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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs, par SECTEUR

1) Généralités

1. Des secteurs comme l'assemblage sous douane et les télécommunications ont fait preuve de dynamisme, bien que la plupart des secteurs économiques aient connu une croissance modeste.  Cela s'explique peut‑être par des faiblesses dans l'élaboration ou l'application des politiques économiques, y compris le fait de privilégier une stratégie de promotion des exportations, ou par des problèmes statistiques, liés par exemple au poids du secteur informel, qui ont conduit à surestimer l'activité économique hondurienne (chapitre I).

2. Le secteur agricole reste d'une importance capitale pour le développement du Honduras:  bien qu'il ne représente qu'environ un quart du PIB, c'est une des principales sources de devises et d'emplois du pays.  À la suite de diverses catastrophes naturelles (en particulier l'ouragan Mitch) et des conditions défavorables que certains produits rencontrent sur les marchés internationaux, plusieurs programmes de financement et d'annulation de la dette des producteurs agricoles ont été adoptés.  Par ailleurs, en octobre 2002, le gouvernement a inauguré la Table ronde agricole hondurienne, mécanisme de concertation entre les secteurs public, privé et rural, dont l'objectif est d'élaborer, dans le cadre d'un plan stratégique, des mesures destinées à résoudre les problèmes structurels rencontrés dans le secteur.  L'agriculture bénéficie d'un niveau de protection douanière supérieur à la moyenne.

3. Le secteur manufacturier représente environ 15 pour cent du PIB total du Honduras.  La branche d'activité industrielle qui a enregistré le taux de croissance moyen le plus élevé entre 1997 et 2002 a été le secteur des textiles, des vêtements et du cuir.  Cela est à mettre à l'actif de la politique industrielle du Honduras, dont bénéficient tout particulièrement les entreprises implantées dans des zones franches ou des zones industrielles, qui se consacrent pour la plupart à la fabrication de vêtements.  Le niveau de protection tarifaire accordé au secteur manufacturier est relativement bas, bien que plusieurs branches de l'industrie manufacturière bénéficient d'une meilleure protection grâce à la structure progressive du tarif douanier.  En mai 2002, le gouvernement a lancé le Programme national de compétitivité, mécanisme de coordination, de proposition et d'application de mesures visant à accroître la productivité et la compétitivité des entreprises honduriennes et à améliorer le climat dans lequel elles exercent leurs activités. 

4. Le secteur des services revêt une importance croissante pour le Honduras, générant plus de la moitié du PIB.  Au cours de ces dernières années, le Honduras s'est employé à réformer divers secteurs de services essentiels, en particulier ceux de l'énergie électrique et des télécommunications, mais des problèmes persistent relativement à la qualité du service et à son prix.  En dépit de l'adoption de nouvelles lois en vue d'améliorer la compétence dans les domaines des télécommunications et de l'électricité, les programmes de privatisation prévus ne se sont pas concrétisés;  les monopoles d'État continuent de jouer un rôle prépondérant et l'entreprise d'État en charge des communications contribue dans une large mesure à financer le déficit public.  Le secteur bancaire a connu une période de difficultés graves qui ont conduit à mettre en place de nouveaux règlements, plus stricts.  Malgré cela, le secteur continue de souffrir d'une faiblesse institutionnelle;  les coûts d'intermédiation financière sont élevés et représentent une lourde charge pour le pays.

5. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC, le Honduras n'a consolidé ses engagements que dans quatre des 12 catégories de services;  il a en outre inclus une série de limitations horizontales concernant l'investissement étranger dans sa liste d'engagements spécifiques.  Du fait des réformes apportées au système réglementaire au cours de ces dernières années, les engagements limités que le Honduras a pris dans le cadre de l'AGCS ne rendent pas compte du niveau de libéralisation plus élevé atteint à l'heure actuelle dans le domaine des services.  Renforcer ces engagements rendrait le régime juridique hondurien plus prévisible et pourrait contribuer à attirer l'investissement étranger et promouvoir la modernisation de divers secteurs essentiels afin de répondre aux aspirations de développement du pays.

2) Secteur agricole

i) Caractéristiques principales

6. Bien que le poids économique du secteur agricole du Honduras ait diminué considérablement depuis 1996, ce secteur conserve une importance primordiale du point de vue de la production, du commerce et de l'emploi.  L'évolution du secteur est étroitement liée à l'amélioration des conditions de vie dans le pays, puisque environ 80 pour cent de la population rurale vit encore dans la pauvreté.  En 2002, le secteur agricole (y compris la chasse, la sylviculture et la pêche) a représenté près de 23 pour cent du PIB en valeur constante et 66 pour cent des exportations totales (hormis les exportations des zones franches) et a employé 38 pour cent de la population active.  L'agriculture crée 62,6 pour cent de la valeur ajoutée du secteur agricole hondurien.  Le reste se répartit entre l'élevage (10,1 pour cent), l'aviculture (8,9 pour cent), la sylviculture (7,8 pour cent), la pêche (7,1 pour cent) et d'autres activités comme l'apiculture et la chasse (3,5 pour cent).

7. Le secteur est peu diversifié.  Quatre cultures – la banane, le café, le maïs et la canne à sucre – représentent près de la moitié de la valeur ajoutée du secteur agricole.  Certains secteurs ont toutefois gagné de l'importance, en particulier l'aviculture et la pêche.  

8. Outre qu'ils sont les principales sources de valeur ajoutée agricole, le café et la banane sont en tête des produits agricoles exportés, bien que leur importance économique pour le Honduras ait diminué au cours des dernières années.  Alors qu'en 1990, près des deux tiers des exportations de biens consistaient en des exportations de café et de bananes, cette part n'était plus que de 46,2 pour cent en 1995 et de 27,5 pour cent en 2001.  Les exportations de produits comme le melon et la crevette ont augmenté à un rythme rapide au cours de ces dernières années.  Le Honduras exporte aussi du bois, du sucre et du tabac, bien que traditionnellement la part de chacun de ces produits dans l'ensemble des exportations du pays ne dépasse pas 3 pour cent.  D'autre part, les importations honduriennes de produits agricoles ont représenté en 2001 un peu plus de 18 pour cent du total des importations.  

9. Au Honduras, les terres à usage agricole totalisent une superficie de 1,68 million d'hectares, répartie sur quelque 317 200 parcelles.  Un peu moins de 75 pour cent des parcelles ont une superficie inférieure à 5 hectares et représentent environ 12 pour cent de la surface agricole.  Une autre tranche de 12 pour cent est constituée par des parcelles de 500 hectares ou plus, qui représentent moins de 1 pour cent du nombre total de parcelles.

10. En 1998, l'ouragan Mitch a fait subir au secteur agricole hondurien des pertes considérables estimées à 2 052 millions de dollars EU, dont 1 067 millions de dommages occasionnés à des éléments d'actif (terres, installations) et 24,7 millions de dommages causés à l'infrastructure d'irrigation et de drainage.  Le montant restant correspond aux dommages subis par la production, principalement la production de bananes et, dans une moindre mesure, de céréales de base, de café, de palmiste, de canne à sucre et de lait.

11. La part du crédit agricole dans le crédit total est passée de 19 pour cent en 1990 à 11 pour cent en 2001.
  En 2002, les nouveaux prêts accordés par les organismes bancaires au secteur agricole ont totalisé quelque 4 760 millions de lempiras (environ 286 millions de dollars EU au taux de change moyen de 2002).  La dette des agriculteurs honduriens auprès des banques privées s'élève à environ 125 millions de dollars EU, alors que les crédits agricoles classés irrécupérables représentent environ 4 millions de dollars EU.

ii) Objectifs et instruments de politique

12. Selon le gouvernement hondurien, les problèmes que rencontrent les producteurs agricoles du pays sont entre autres les suivants:  l'insécurité juridique, notamment pour ce qui est de la propriété foncière;  l'existence de pratiques anticoncurrentielles dans certains secteurs;  l'accès limité aux sources de financement, en particulier dans le cas des petits producteurs;  la faible productivité de la main‑d'œuvre;  une infrastructure insuffisante;  l'absence de mécanismes de réduction du risque lié aux catastrophes naturelles;  la normalisation limitée dans le domaine des poids et mesures et la méconnaissance des normes de qualité;  l'impossibilité d'accéder aux techniques appropriées et la disponibilité limitée des programmes d'assistance technique de qualité;  l'accès limité aux marchés des produits et des intrants;  la dégradation des ressources naturelles.

13. L'article 17 de la Loi de solidarité avec les producteurs agricoles (Décret n° 81-2002, 23 avril 2002) dispose que le Ministère de l'agriculture et de l'élevage doit, en consultation avec les institutions et les organisations actives dans ce secteur, élaborer une politique de développement agricole.  Cette disposition s'est traduite en octobre 2002 par la constitution de la Table ronde agricole hondurienne, mécanisme de concertation entre les secteurs public, privé et rural dont l'objectif est d'élaborer un plan stratégique national de transformation agraire et environnementale, de création de zones protégées et d'aménagement du territoire, avec des mesures de politique à court, moyen et long termes permettant de résoudre les problèmes du secteur.

14. Sur la base des résultats de la Table ronde agricole, le gouvernement a formulé le Plan de renforcement de l'économie rurale (PLANFER), qui définit les mesures à mettre en application à court terme (2003-2006).  Les domaines concernés par le PLANFER sont les suivants:  marchés et négociations commerciales;  affaires vétérinaires et phytosanitaires et sécurité sanitaire des produits alimentaires;  innovation technologique, diversification et valeur ajoutée;  éducation, formation et développement des entreprises dans le domaine agroalimentaire;  financement agricole et rural, capacité d'attirer les investissements et gestion des risques;  infrastructure rurale et systèmes d'irrigation;  durabilité des ressources naturelles;  propriété foncière;  égalité des sexes;  développement institutionnel.

15. Entre 1998 et la fin du premier semestre 2001, 397,8 millions de dollars EU ont été consacrés à des programmes de reconstruction des unités de production et de l'infrastructure d'irrigation et de transport terrestre endommagées par l'ouragan Mitch.  Étant donné l'insolvabilité qui touche une partie du secteur agricole, 22 pour cent au moins de ce montant total ont dû être canalisés vers des programmes de financement et de restructuration de la dette.  Concrètement, le Congrès national, en adoptant les Décrets n° 28-2000 et 32-2001, a affecté 85,3 millions de dollars EU à la restructuration de la dette de 4 818 producteurs agricoles.

16. La restructuration de la dette du secteur agricole s'est produite au cours des années 2002 et 2003.  Au milieu de l'année 2003, la Loi sur l'affermissement de la situation financière des producteurs agricoles (Décret n° 68-2003) a été approuvée afin de consolider les décrets antérieurs relatifs au financement du secteur (Décrets n° 28-2000, 32-2001 et 81-2002).  La nouvelle loi porte création d'un fonds d'affectation spéciale de 4 000 millions de lempiras (environ 228,7 millions de dollars EU au taux de change moyen de juin 2003) au profit de quelque 13 000 agriculteurs.  Sur cette somme, 2 000 millions de lempiras doivent servir à annuler 50 pour cent de la dette contractée par les producteurs dans le cadre des lois antérieures de soutien au secteur, les 2 000 millions de lempiras restants étant affectés à la restructuration de l'autre moitié de la dette par un allongement des périodes de remboursement pouvant aller jusqu'à dix ans et par la réduction des taux d'intérêt à 8,7 pour cent.

17. Outre les ressources allouées à des programmes de financement et de restructuration de la dette du secteur rural et de reconstruction des unités de production et de l'infrastructure, divers programmes ont été mis en place depuis 1998 en vue de stimuler la production agricole par "des transformations structurelles du processus de production, la préservation des ressources [et] la prévention et la réduction des risques".
  Près de 40 pour cent des 466,6 millions de dollars EU alloués aux programmes de ce type entre 1998 et la fin du premier semestre 2001 représentent des fonds destinés à la mise en œuvre du Programme national de développement rural durable (PRONADERS), dont l'objectif est "de contribuer à l'amélioration de la qualité de vie des communautés rurales par le développement humain, social, environnemental et productif".
  Par l'intermédiaire de projets centrés sur les communautés rurales les plus pauvres du pays, le programme PRONADERS vise à faciliter l'accès de ces communautés aux services financiers et commerciaux concernant les produits agricoles, aux technologies et à l'infrastructure productive et sociale de base.  Il vise en outre à promouvoir et stimuler la gestion durable des ressources naturelles.  

18. Pour atteindre ces objectifs, une structure institutionnelle est créée dans le cadre du programme;  elle se compose du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, auquel il incombe de prendre les décisions politiques et stratégiques liées au programme, et de la Direction nationale du développement rural durable (DINADERS), entité chargée de la direction, de l'exécution et de la coordination des projets.  Il existe aussi un conseil consultatif qui remplit des fonctions de coordination, d'organisation et de conseil auprès du Ministère de l'agriculture et de l'élevage en matière de politiques et de stratégies de développement rural.  L'exécution des projets est confiée aux municipalités, communautés et producteurs bénéficiaires, aux fournisseurs locaux de services agricoles et d'aide au développement rural et aux organisations non gouvernementales.  Le Fonds national de développement rural durable (FONADERS) est l'instrument financier de ces projets.

19. La Loi pour la modernisation et le développement du secteur agricole (Décret n° 31-92) et son règlement d'application établissent la libre commercialisation interne et externe de tous les produits agricoles, y compris les céréales de base.  Cette loi définit la libre commercialisation interne comme "l'absence de barrières [ou] d'obstacles qui [empêchent] la libre circulation sur le territoire national, ainsi que de mesures de contrôle des prix".
  La libre commercialisation externe se caractérise par "l'absence de permis, de licences ou d'autorisations administratives préalables qui tendent à limiter et à restreindre le commerce avec d'autres pays".
  Les exceptions à la libre commercialisation concernent uniquement les produits faisant l'objet de conventions internationales ou de lois spéciales, les importations de produits cédés à titre gratuit et le maïs et les haricots provenant de la réserve stratégique maintenue par l'État pour faire face à des situations de pénurie consécutives à des catastrophes naturelles.

20. Selon la définition de l'OMC, le taux de droit moyen NPF appliqué par le Honduras aux produits agricoles est de 10,1 pour cent.  Bien que la grande majorité des taux NPF appliqués à ces produits ne dépassent pas 15 pour cent, les viandes de volaille, le sucre de canne et le riz, entre autres, sont assujettis à des taux de droits compris entre 35 et 55 pour cent.

21. La Loi pour la modernisation et le développement du secteur agricole (Décret n° 31-92) établit un système d'encadrement des prix "afin de protéger les personnes qui produisent et consomment sur le territoire national contre les effets néfastes qui peuvent résulter des variations extrêmes des prix internationaux des produits alimentaires de base".  En mai 2003, ce système a été appliqué au maïs jaune (1005.9020), au maïs blanc (1005.9030), au sorgho (1007.0090) et aux gruaux (1103.1310 et 1103.1390) et farines (1102.2000) de maïs.  Les procédures requises pour appliquer le système d'encadrement des prix figurent dans le Règlement de commercialisation des produits agricoles (Décision n° 0105-93, 26 février 1993).  Dans le cadre de ce système, les droits de douane applicables aux produits concernés sont déterminés en fonction d'un prix de référence international.  Ni le Décret n° 31-92 ni son règlement d'application ne définissent ce prix de référence.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué que le secrétariat du Conseil régional de coopération agricole (CORECA) – organe de dialogue et d'analyse des questions agricoles réunissant les Ministres de l'agriculture de l'isthme centraméricain, du Mexique et de la République dominicaine ‑ communique les prix de référence internationaux à l'Institut hondurien de commercialisation agricole (IHMA).  Le secrétariat du CORECA est informé de ces prix par le Fonds monétaire international.  Si le prix d'importation de référence est inférieur au prix plancher du système d'encadrement, un droit supplémentaire d'un montant équivalant à cette différence de prix, exprimé en pourcentage de la valeur c.a.f., est ajouté au droit fixe (15 pour cent pour les produits relevant du système d'encadrement des prix).  Le règlement précise que la somme du droit supplémentaire et du droit fixe ne pourra représenter un taux supérieur à 45 pour cent, niveau qui est inférieur ou égal à celui du taux consolidé applicable aux produits relevant du système d'encadrement des prix en mai 2003.  Si le prix d'importation de référence est supérieur au plafond, le droit fixe est réduit d'un montant équivalant à la différence de prix, exprimé en pourcentage de la valeur c.a.f.  Le taux de droit ainsi réduit ne pourra être inférieur à 5 pour cent.

22. L'IHMA est l'entité chargée de calculer les limites d'encadrement des prix.  Sur la base d'une rétrospective des prix internationaux de référence au niveau f.a.b. du produit considéré (ajustés en fonction de l'indice des prix à la production aux États‑Unis) sur les 60 mois précédents, les 15 prix les plus élevés et les 15 prix les plus bas sont éliminés, de sorte que le prix maximum restant devient le plafond et le prix minimal restant le plancher du système d'encadrement.  Prix maximum et prix minimum sont ajustés afin de tenir compte des frais de transport et d'assurance.  Chaque année en janvier, le Comité exécutif de l'IHMA approuve les limites d'encadrement des prix et les soumet au Conseil de développement agricole pour approbation.  Ces limites sont valables pendant 12 mois à compter du premier jour de septembre de chaque année.  Les barèmes de droits effectifs ont également une durée de validité d'un an.  L'IHMA doit les publier, ainsi que les limites d'encadrement, en mars.  En outre, l'IHMA doit communiquer tous les 15 jours à la Direction exécutive des impôts le prix de référence international et le droit effectif à appliquer aux importations relevant du système d'encadrement des prix.  

23. Conformément au Règlement de commercialisation des produits agricoles, les produits pouvant relever du système d'encadrement des prix sont tous les produits alimentaires de base et leurs dérivés qui remplissent les conditions suivantes:  prix internationaux très fluctuants;  marché mondial caractérisé par des cours réguliers et transparents;  le produit coté sur le marché international est similaire au produit consommé sur le marché local;  il existe une production nationale réelle ou potentielle à protéger;  le pays est importateur net du produit;  le produit est le substitut proche d'un autre produit à protéger.  Les études pertinentes sont réalisées par l'IHMA.

24. Le Honduras accorde une réduction tarifaire sur certaines céréales de base aux importateurs qui acquièrent des quantités déterminées de la production nationale dans le cadre des accords d'absorption conclus entre les producteurs et les industries pour lesquelles ces céréales servent d'intrant (chapitre III 2) v)).  Selon les autorités, des accords d'absorption ont été appliqués pour le maïs, le riz et le sorgho.

25. Conjointement avec d'autres Membres de l'OMC, le Honduras a présenté trois propositions dans le cadre des actuelles négociations de l'OMC sur l'agriculture.  La première souligne l'importance du traitement spécial et différencié pour les pays en développement Membres pour ce qui est des politiques liées au commerce des produits alimentaires.
  Concrètement, la proposition recommande la création d'une "catégorie développement" qui permette aux pays en développement Membres d'adopter certaines politiques nécessaires pour "protéger et renforcer la capacité de production intérieure de produits alimentaires […], notamment d'aliments de base", "accroître la sécurité alimentaire et l'accessibilité aux produits alimentaires, en particulier pour les plus démunis", "protéger contre les assauts des importations à bas prix les exploitants agricoles qui produisent déjà en quantités suffisantes des produits agricoles essentiels" et "offrir des emplois aux populations défavorisées des zones rurales ou au moins maintenir les emplois existants", entre autres.

26. La deuxième proposition met en relief diverses déficiences observées dans le fonctionnement de la "catégorie verte" et recommande de regrouper toutes les catégories de soutien interne en une seule catégorie appelée "subventions générales".  De même, il est proposé d'énoncer "un ensemble de critères que les programmes devraient respecter pour être admis dans cette catégorie unique".
  D'autre part, afin de soutenir les pays en développement "qui s'efforcent de renforcer la sécurité alimentaire [...], de garantir l'emploi rural et d'accroître la capacité de production intérieure", il est proposé que la clause de "modération" dans l'application des mesures en matière de droits compensateurs soit une disposition qui s'applique exclusivement en faveur des pays en développement Membres.

27. Dans la troisième proposition, il est recommandé de procéder à des réductions tarifaires et à l'élimination des crêtes tarifaires et de la progressivité des tarifs, qui barrent l'accès des produits des pays en développement aux marchés des pays développés.
  À cet effet, le Honduras propose d'appliquer "une formule appropriée […] pour abaisser davantage [les] droits extrêmement élevés et les ramener à des niveaux plus raisonnables", ainsi qu'une "formule d'harmonisation [… dans le cadre de laquelle] les pays développés devraient aussi libéraliser complètement le commerce des produits tropicaux transformés".  Le Honduras propose en outre l'élimination des systèmes de fourchettes de prix et des droits saisonniers auxquels ont recours les pays développés et la conversion de tous les tarifs de ces pays en tarifs ad valorem.  En ce qui concerne les contingents tarifaires, le Honduras estime que "les pays développés devraient simplifier l'administration des contingents tarifaires et la rendre plus transparente et plus équitable pour tous les partenaires commerciaux", de sorte que ces contingents n'aient pas les mêmes effets que des restrictions quantitatives.  Enfin, la proposition vise l'élimination des subventions à l'exportation et une réduction importante du soutien interne que les pays développés accordent à leurs agriculteurs.

iii) Principaux produits et sous‑secteurs:  résultats et politiques

a) Café

28. Traditionnellement, le café est une source importante de valeur ajoutée et de devises pour le Honduras.  En 1996, il a représenté environ 30 pour cent de la valeur ajoutée et un cinquième des exportations totales dans le secteur agricole.  L'importance économique du café a diminué à la suite de la crise qu'a provoquée, pour le secteur, la réduction des prix sur les marchés internationaux.  En 2001, le café ne contribuait plus que pour un peu moins de 13 pour cent, en termes courants, à la valeur ajoutée agricole, alors que les exportations de ce produit représentaient à peine 12 pour cent des exportations totales.  Quoi qu'il en soit, le secteur continuait en 2000 d'employer environ 300 000 personnes, soit un peu moins d'un quart de la population active rurale.

29. Selon le registre établi par l'Institut hondurien du café pour la saison 2001‑2002, il existe dans le pays environ 70 500 producteurs de café, dont 22 pour cent produisent moins de 50 quintaux de café oro par an, 66 pour cent entre 50 et 100 quintaux et les 12 pour cent restants plus de 100 quintaux.  En général, les producteurs de café honduriens ne consacrent qu'une partie de leurs terres à la culture du café. 

30. Un peu plus des trois quarts des producteurs de café font appel à des intermédiaires pour commercialiser leur production.  Seize pour cent d'entre eux vendent leur production à une des 42 entreprises privées exportatrices, alors que 6 pour cent commercialisent leur production par l'intermédiaire des coopératives.  Le reste des producteurs, soit 1 pour cent d'entre eux, exportent directement.

31. Le café hondurien se vend traditionnellement à prix réduit sur les marchés internationaux, en partie pour des raisons de qualité.  Cette situation explique en partie la forte contrebande dont fait l'objet le café hondurien en direction du Guatemala, dont la production est plus prisée sur les marchés internationaux.
  Entre 1998 et septembre 2001, le gouvernement a dépensé environ 54 millions de dollars EU en projets visant à améliorer la qualité du café hondurien.

32. En décembre 1970, le gouvernement a créé, par le Décret n° 83, l'Institut hondurien du café (IHCAFE), organisme privé sans but lucratif.  L'IHCAFE exerce entre autres les fonctions suivantes:  fournir des services d'élaboration et de transfert de techniques aux participants à la chaîne agro‑industrielle du café;  appliquer des normes et des résolutions visant à améliorer les techniques de production et les méthodes de classification, d'élaboration, d'emballage, de transport, d'enregistrement, d'industrialisation et de commercialisation;  promouvoir l'image du café du Honduras;  apporter un appui aux organisations ou associations qui se consacrent à la production ou à la commercialisation de cafés spéciaux;  créer et tenir à jour un registre des participants à la chaîne agro‑industrielle du café;  établir et diffuser des statistiques relatives à la production, la consommation et l'exportation;  émettre des licences, permis et règlements à l'intention des négociants, des intermédiaires et des exportateurs;  émettre des certificats à l'intention des producteurs, des intermédiaires, des torréfacteurs et des exportateurs.

33. L'administration générale de l'IHCAFE est assurée par un comité directeur composé des Ministres de l'agriculture et de l'élevage et de l'industrie et du commerce, ainsi que de représentants des différentes associations de participants à la chaîne de production du café.

34. Entre 1993 et 2001, la production de café oro a augmenté à un rythme annuel moyen de 7,4 pour cent (graphique IV.1).  Le taux de croissance de la production a été relativement élevé entre 1999 et 2001, atteignant une moyenne d'un peu plus de 14 pour cent par an.  La production et la surface cultivée ont connu pendant ces années une augmentation rapide malgré la baisse concomitante des prix du café sur les marchés internationaux, ce qui donne à penser qu'une part importante des producteurs de café n'ont pas cessé leurs activités à la suite de la chute des prix internationaux, mais ont fortement réduit leur utilisation des intrants nécessaires à l'entretien des plantations, à la plantation et la replantation et à la lutte contre les parasites.  Selon les estimations de la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), en 2001, les producteurs de café honduriens ont perdu en moyenne 24,50 dollars EU par sac de 46 kg de café produit et ont employé quelque 49 000 personnes de moins que l'année précédente.
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35. En septembre 2002, le Congrès national a autorisé l'IHCAFE, par le Décret n° 297‑2002 (4 septembre 2002), à souscrire un prêt de 20 millions de dollars EU sur 20 ans, avec une période de grâce de quatre ans et à un taux annuel de 3 pour cent.  Le Décret dispose que l'IHCAFE doit consacrer ces fonds au financement des producteurs de café par l'intermédiaire de prêts pouvant représenter jusqu'à 100 lempiras (6 dollars EU au taux de change moyen de 2002) par quintal de café oro produit, accordés en priorité aux exploitants qui produisent moins de 100 quintaux par an.  Le soutien financier offert par l'intermédiaire du Décret n° 297‑2002 s'ajoute à diverses autres initiatives qui, depuis 1999, visent à réduire le niveau élevé de l'endettement des producteurs de café honduriens.
  En mars 2003, la dette du secteur auprès des organismes bancaires s'élevait à 1 109 millions de lempiras (64 millions de dollars EU au taux de change moyen de mars 2003).

b) Banane

36. La banane est avec le café une des principales exportations du pays.  En 2001, le montant des exportations de bananes a atteint 204,1 millions de dollars EU.  Cette culture a représenté près de 5 pour cent de la valeur ajoutée du secteur agricole.

37. Pendant la période 1993‑1998, entre 60 et 70 pour cent de la production de bananes du pays a été destinée à l'exportation.  Cette proportion a eu tendance à augmenter en raison de la contraction de la production observée après l'ouragan Mitch (graphique IV.2).  Parmi les producteurs qui participent à la culture de la banane, on compte deux sociétés transnationales des États‑Unis (Chiquita et Dole), des producteurs indépendants et des coopératives.  Chiquita et Dole commercialisent la majeure partie de la production hondurienne de bananes sur les marchés internationaux.  Les autorités ont noté que les fruits qui ne répondent pas aux normes internationales de qualité sont dirigés vers le marché intérieur pour être transformés ou vendus frais.

38. Une grande partie des plantations de bananes du pays étaient situées dans deux des régions les plus touchées par les inondations provoquées par l'ouragan, ce qui explique pourquoi la banane est une des cultures qui ont le plus souffert de cette catastrophe naturelle.
  En 1999, la production a diminué de près de 75 pour cent par rapport à l'année précédente (graphique IV.2).  En 2002, elle s'est élevée à 468 035 tonnes, soit 53 pour cent de la production moyenne enregistrée pendant la période 1993‑1998.
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39. La Loi de promotion de la production et de la concurrence et de soutien au développement humain (Décret n° 131‑98, 30 avril 1998) dispose que 10 millions de lempiras seront versés chaque année pendant cinq ans au FONAPROVI afin de créer un fonds d'affectation spéciale à l'intention des producteurs de bananes indépendants, auquel ont également été transférés les soldes disponibles du Fonds d'expansion et de développement du secteur de la banane.  Peuvent bénéficier du fonds d'affectation spéciale les producteurs indépendants et les coopératives qui ont besoin d'un financement pour l'entretien de leurs exploitations, la mise en culture de nouvelles parcelles ou la remise en état de celles qui ont souffert des catastrophes naturelles.  Les prêts sont concédés à un taux d'intérêt de 12 pour cent (le taux d'intérêt débiteur annuel moyen était de près de 23 pour cent en 2002; voir le chapitre I 2)) sur dix ans pour des actifs fixes (y compris une période de grâce de deux ans) et sur 18 mois pour du fonds de roulement.  Les autorités ont fait savoir qu'en mars 2003, le solde de l'encours des prêts accordés au titre du fonds d'affectation spéciale s'élevait à 234,3 millions de lempiras (environ 12,5 millions de dollars EU au taux de change moyen de mars 2003), montant qui avait bénéficié à 22 producteurs de bananes.

40. En vertu de la Loi sur les incitations à la production de bananes (Décret n° 57‑91, 20 mai 1991), les exportateurs doivent ajouter 0,50 dollar EU au prix de chaque caisse de 40 livres de bananes qu'ils se procurent auprès des producteurs situés dans des zones "nouvelles, réhabilitées ou replantées".  Ce surcoût pour les exportateurs passe à 0,30 dollar EU par caisse après trois ans et est supprimé au bout de six ans.  Les exportateurs peuvent déduire de leurs impôts le montant des incitations versées aux producteurs de bananes.

41. En 2002, la loi qui imposait une taxe de 0,04 dollar EU par caisse de 40 livres nettes de bananes exportée a été abrogée.

42. Le Honduras a participé en tant que partie plaignante aux procédures de règlement d'un différend devant l'OMC au sujet du régime d'importation, de vente et de distribution de bananes de l'Union européenne (chapitre II 4) i)).

c) Maïs et autres céréales de base

43. Le maïs est à l'origine de 5,5 pour cent de la valeur ajoutée agricole du pays.  Près des deux tiers des agriculteurs qui produisent du maïs au Honduras le font à petite échelle pour leur propre consommation.  Entre 1995 et 2002, la production de maïs a diminué à un rythme annuel moyen de 4,2 pour cent en raison d'une réduction des surfaces cultivées et des rendements (tableau IV.1).  Entre 1998 et 2001, le Honduras a importé en moyenne 121 500 tonnes de maïs par an.  Le Honduras produit en outre des haricots, du sorgho et du riz (tableau IV.1).  La sécheresse qui a sévi dans les régions centrales et méridionales du pays en 2001 s'est traduite, selon les estimations des autorités, par la perte de 144 924 tonnes de céréales de base, chiffre qui correspond à plus des trois quarts de la surface cultivée.

Tableau IV.1

Indicateurs de la production de céréales de base, 1995-2002

(Hectares, tonnes et kilogrammes par hectare)


1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002


Maïs










Surface cultivée
409 888
406 524
391 000
446 455
389 831
371 594
344 225
320 000


Production 
672 061
657 768
609 627
471 327
477 511
533 598
516 079
480 000


Rendement
1 639,6
1 618
1 559,1
1 055,7
1 224,9
1 436
1 499,2
1 500


Sorgho










Surface cultivée
74 986
73 748
73 420
82 238
82 898
66 615
67 288
68 000


Production 
62 097
85 638
96 025
90 219
71 269
64 667
74 718
75 000

Rendement
828,1
1 161,2
1 307,9
1 097,0
859,7
970,8
1 110,4
1 102,9


Haricots










Surface cultivée
68 273
83 203
83 000
78 822
111 646
120 706
76 387
76 387


Production
38 216
54 204
74 525
72 665
53 426
84 980
59 229
59 229


Rendement
559,8
651,5
897,9
921,9
478,5
704
775,4
775,4


Riz










Surface cultivée
13 238
14 993
16 212
10 900
5 696
3 168
3 193
3 190


Production
34 555
40 134
50 303
27 760
12 446
7 262
7 251
7 250


Rendement
2 610,3
2 676,8
3 102,8
2 546,8
2 185
2 292,3
2 270,9
2 272,7

Source:
Estimations réalisées par le Secrétariat de l'OMC sur la base des chiffres communiqués par la FAO.

44. Le Décret n° 592 (6 mai 1978) porte création de l'Institut hondurien de commercialisation agricole (IHMA) en tant qu'organe d'exécution de la politique adoptée par le Conseil de développement agricole en matière de commercialisation des céréales de base.  Entre autres fonctions spécifiques, l'IHMA est chargé de gérer la réserve stratégique de maïs et de haricots maintenue par l'État (en nature ou sous forme d'un fonds d'affectation spéciale) pour faire face à d'éventuelles périodes critiques de pénurie dues à un déficit de production, à des catastrophes naturelles ou à d'autres raisons de force majeure imprévisibles.  L'IHMA est en outre chargé d'assurer une coordination avec les organes publics et privés qui prennent part à la distribution et à la commercialisation des dons de céréales de base en provenance de l'extérieur, afin que ces dons soient commercialisés aux prix du marché.  Enfin, l'IHMA remplit diverses fonctions liées à l'administration du système d'encadrement des prix:  il définit et propose les limites d'encadrement au Conseil de développement agricole pour approbation;  il calcule les droits variables applicables aux importations de produits relevant de ce régime;  il suit les prix des céréales de base sur le marché international afin de notifier le prix de référence auquel s'applique le taux variable défini dans le cadre du régime.

d) Pêche

45. La pêche représente environ 7 pour cent de la valeur ajoutée agricole.  C'est un secteur qui génère un grand nombre d'emplois, principalement dans les régions les moins développées du pays.  En 1993, plus de 31 000 emplois étaient liés directement à la pêche.

46. La croissance du secteur de la pêche au Honduras pendant les années 90 a été liée au développement de la production de crevettes, en particulier de crevettes d'élevage.  Entre 1990 et 1993, le Honduras a augmenté sa production de crevettes de 178 pour cent.  Par la suite, la production est restée relativement stable, à l'exception de la période qui a suivi immédiatement l'ouragan Mitch, marquée par une baisse de 8,3 pour cent.  En 2001 néanmoins, elle retrouvait déjà avec 11 528 tonnes son niveau le plus haut depuis 1990.  La crevette occupe une place de choix parmi les produits exportés par le Honduras (tableau IV.2).  Pendant la période 1998-2001, les exportations de crevettes ont représenté en moyenne 160 millions de dollars EU par an.  Pendant cette même période, le Honduras a aussi exporté des langoustes pour un montant de 32,7 millions de dollars EU.

Tableau IV.2

Volume et valeur des exportations de crevettes, 1995-2001


1995
1996
1997
1998
1999
2000a
2001a

Crevettes d'élevage









Volume (tonnes)
6 962
9 296
9 083
10 037
9 200
8 250
10 912


Valeur (millions de dollars EU)
93,9
124,6
130,8
135,9
127,4
122,7
156,3


% des exportations totales
7,7
9,47
9,05
8,87
10,94
8,96
11,76

Crevettes sauvages









Volume (tonnes)
2 273
1 386
1 393
1 549
1 620
2 222
1 456


Valeur (millions de dollars EU)
30,6
18,6
20,1
21
22,4
33,0
20,8


% des exportations totales
2,51
1,41
1,39
1,37
1,92
2,41
1,56

Total crevettes









Volume (tonnes)
9 235
10 682
10 476
11 586
10 820
10 472
12 368


Valeur (millions de dollars EU)
124,5
143,2
150,9
156,9
149,8
155,7
177,1


% des exportations totales
10,2
10,88
10,44
10,24
12,86
11,37
13,32

a
Chiffres provisoires.

Source:
Estimations réalisées par le Secrétariat de l'OMC sur la base des chiffres communiqués par la Banque centrale du Honduras.

47. Les autorités ont signalé que les ressources halieutiques d'importance économique majeure comme la crevette, la langouste et l'escargot de mer donnaient des signes d'épuisement, notamment à cause de la multiplication des embarcations de pêche, du non-respect des périodes d'interdiction et des tailles minimales des prises, de l'utilisation de certaines méthodes de pêche, de la piraterie et de l'absence d'unification des périodes d'interdiction de la pêche dans la région centraméricaine.  La flotte de pêche hondurienne compte 325 bateaux.

e) Élevage et aviculture

48. Le secteur de l'élevage génère approximativement 10 pour cent de la valeur ajoutée agricole du Honduras.  Il existe environ 100 000 exploitations d'élevage au Honduras, dont à peu près la moitié ont une superficie de 50 hectares ou moins et dont 95 pour cent comptent moins de 100 têtes de bétail.  La plupart des exploitations ont une double vocation, à savoir la production de viande ou de lait selon les prix de ces produits.  L'existence d'un nombre élevé d'exploitations ainsi dédoublées explique en partie le faible rendement moyen des producteurs de lait honduriens, estimé à 3 litres par vache et par jour.  Entre 1998 et 2001, le Honduras a produit en moyenne 574 700 tonnes de lait par an.

49. La production de viande bovine s'est élevée à 55 958 tonnes en 2001, contre 97 796 tonnes en 1990.  Il semble que d'importants transferts illicites de détail du Honduras vers le Yucatan (Mexique) via le Guatemala soient effectués dans le but d'échapper aux droits de douane et aux contrôles sanitaires auxquels sont soumises les importations de viande au Mexique.  Selon les autorités, les divers facteurs ci‑après ont contribué à la faiblesse des résultats enregistrés dans le secteur depuis 1995:  les producteurs honduriens ont dû faire face, sur leurs marchés d'exportation, à une forte pression concurrentielle de la part des producteurs d'autres pays;  une chute du prix de la viande est observée sur les marchés internationaux;  de nombreuses exploitations ont subi de lourdes pertes en termes de bétail, d'infrastructure et de pâturages à la suite du passage de l'ouragan Mitch sur le Honduras;  la diminution du revenu des familles honduriennes a favorisé le remplacement de la viande bovine par la viande de poulet, qui est moins chère.  La consommation de viande bovine par habitant est passée de 14,3 kg en 1990 à 6 kg en 2000.

50. La production avicole a augmenté à un rythme annuel moyen de 4,1 pour cent pendant les années 90, en partie du fait de l'accroissement de la demande interne de viande de poulet.  En 2002, le Honduras a produit environ 92 000 tonnes de viande de poulet et 31,7 millions de boîtes d'œufs de 30 unités.  Il existe au Honduras 122 élevages de poulet.

51. Comme il est indiqué au chapitre III 2) xi), le Honduras applique diverses mesures sanitaires en relation avec le commerce des volailles et des produits avicoles.

f) Sylviculture

52. Environ la moitié du territoire national est couvert de forêts.  L'apport du secteur forestier à la valeur ajoutée agricole se maintient aux environs de 8 pour cent depuis 1996.  Pendant cette même période, les exportations de bois sont passées de 21,7 à 31 millions de dollars EU.

53. En 1992, l'État hondurien a mis un terme à ses activités productives dans le secteur forestier.  Par la suite, il a adopté la Loi sur les incitations à la reforestation, à la forestation et à la protection des forêts (Décret n° 163‑93, 20 septembre 1993), qui instaure un régime d'incitations afin de "promouvoir la participation du secteur privé aux activités de forestation, de reforestation et de protection des forêts, dans le but de lui faire jouer un rôle plus important dans l'inversion du processus de déforestation dont souffre le pays, dans la bonne gestion des forêts naturelles et dans la réalisation de plantations forestières".  Entre autres incitations, la loi prévoit l'élaboration à titre gratuit de projets de reforestation et de protection des forêts;  une assistance technique gratuite pour mettre en œuvre ces projets;  le remboursement total ou partiel de certains investissements réalisés en faveur de la forêt;  la possibilité d'utiliser les produits extraits de la forêt à des fins commerciales;  l'accès à des crédits à des taux d'intérêt minimaux et à remboursement différé pour certains producteurs;  dans certains cas, une exonération ou une réduction de l'impôt sur le revenu des ventes de produits de la forêt.  Peuvent bénéficier des incitations prévues par la loi les propriétaires de zones forestières privées, ainsi que les coopératives, entreprises et associations rurales, agriculteurs et éleveurs qui occupent des zones forestières publiques, entre autres.

54. Pour bénéficier de ces incitations, les personnes intéressées doivent souscrire un contrat avec la Corporation hondurienne de développement forestier (COHDEFOR), dans lequel sont précisées les incitations, ainsi que les droits et obligations des bénéficiaires.  La COHDEFOR est l'entité chargée d'exécuter la politique forestière du pays;  elle est dirigée par un conseil composé du Président de la République et de cinq ministres.

55. Les autorités ont indiqué qu'une partie importante des forêts du pays était touchée par une déforestation croissante.  Chaque année, environ 100 000 hectares de forêt tropicale des régions orientales et de la côte septentrionale disparaissent au profit des terres agricoles.  Les forêts de conifères situées dans les régions élevées du centre et de l'ouest sont également menacées, principalement en raison de la consommation domestique de bois de chauffage et, dans une moindre mesure, de l'extraction d'arbres à des fins industrielles.  Au Honduras, pour chaque mètre cube de grumes destinées à l'industrie, 10 mètres cubes de bois de chauffage sont extraits sans contrôle, en majorité pour un usage domestique.

3) Secteur manufacturier

i) Caractéristiques principales et grands objectifs politiques

56. Le secteur manufacturier a représenté 15,1 pour cent du PIB total en 2002.
  Les principales branches de l'industrie manufacturière sont les produits alimentaires, boissons et tabacs et les textiles, vêtements et cuirs;  ces deux branches ont représenté environ 60 pour cent de la valeur ajoutée du secteur manufacturier hondurien.  En 2001, 337 317 personnes travaillaient dans ce secteur, soit environ 14 pour cent de la population active du Honduras.

57. Entre 1997 et 2002, la valeur ajoutée manufacturière a augmenté à un rythme annuel moyen de 4,3 pour cent en termes réels, niveau légèrement supérieur à celui de l'économie pendant la même période.  Les branches de l'activité industrielle dont les taux de croissance ont été les plus élevés durant cette période ont été celles des textiles, vêtements et cuirs, des produits chimiques dérivés du pétrole et des aliments, boissons et tabacs, qui ont augmenté leur valeur ajoutée à des rythmes annuels moyens compris entre 4 et 8,5 pour cent.  Les taux de croissance de la valeur ajoutée des autres branches de l'industrie manufacturière, quoique positifs, ont été notablement inférieurs (tableau IV.3).

58. Les exportations de produits manufacturiers (hormis les exportations des zones franches) ont fluctué considérablement entre 1996 et 2001, période pendant laquelle elles sont passées de 258 à 354 millions de dollars EU.  Les principaux produits d'exportation ont été les imprimés, le savon, les chemises, l'or et les meubles en bois.  D'autre part, les importations de produits manufacturiers sont passées de 1 270 millions de dollars EU en 1995 à 1 993 millions en 2001, soit une augmentation d'un peu plus de 50 pour cent.  La part des importations de produits manufacturiers dans les importations totales (hormis les importations des zones franches) a été de 66,5 pour cent en 2001.  Les principaux produits d'importation ont été les véhicules de transport de marchandises, les médicaments, les véhicules de transport de passagers et les récipients en papier.

Tableau IV.3

Répartition de la valeur ajoutée brute du secteur industriel, 1996‑2001

(en pourcentage)

CITI
Activité
1996
1997p
1998p
1999p
2000p
2001p
2002p


Total pour l'industrie manufacturière (en milliers de lempiras constants de 1978)
881 486
934 733
966 525
992 205
1 046 638
1 101 318
1 131 685

31
Produits alimentaires, boissons et tabacs
42,6
42,4
42,1
41,6
42,1
42,2
42,2

32
Textiles, vêtements et cuirs
13,5
13,8
14,7
15,4
16,4
16,3
17,1

33
Bois et articles en bois
3,4
3,3
3,2
3,2
3,1
3,1
3,0

34
Papier, articles en papier et imprimerie
6,1
6,1
6,2
6,3
6,0
5,8
5,7

35
Produits chimiques et matières plastiques
8,1
8,5
8,6
8,6
8,4
8,6
8,6

36
Produits minéraux non métalliques, à l'exception du pétrole et du charbon
7,4
7,4
6,9
6,9
6,8
7,0
6,8

37
Industrie métallurgique de base
0,7
0,8
0,8
0,8
0,7
0,7
0,7

38
Ouvrages en métaux et machines
6,3
6,2
6,1
5,9
5,7
5,7
5,5

39
Autres industries manufacturières
11,9
11,6
11,4
11,3
10,9
10,5
10,3

p
Chiffres provisoires.

Source:
Estimations réalisées par le Secrétariat de l'OMC sur la base des renseignements fournis par la Banque centrale du Honduras.

59. Bien que le Honduras applique un taux NPF moyen relativement bas dans le secteur manufacturier (6,0 pour cent), les différences entre les niveaux de protection tarifaire des diverses branches de l'activité industrielle montrent que les droits de douane sont utilisés comme des instruments de politique industrielle, en particulier dans le cas des industries des produits alimentaires, boissons et tabacs (CITI 31), des textiles et vêtements (CITI 32) et du bois et des articles en bois (CITI 33) (graphique IV.3).

60. Par ailleurs, le Honduras a recours à la progressivité des droits de douane pour offrir aux diverses branches de l'industrie manufacturière une meilleure protection contre la concurrence des importations (chapitre III 2) iv)).  L'utilisation des droits de douane en tant qu'instrument de politique industrielle a pour effet d'augmenter le prix des produits concernés, ce qui réduit le montant des ressources consacrées à la production d'autres biens, y compris de biens exportables.  Le coût dérivé de la protection de l'industrie des produits alimentaires et des boissons pourrait être particulièrement élevé pour les foyers pauvres, qui consacrent une partie importante de leur revenu à l'achat de ce type de produits.

61. Parmi les autres mesures de promotion du développement industriel qu'applique le Honduras figurent les régimes spéciaux d'exportation (chapitre III 3) iv) et suivants), l'aide à la commercialisation des exportations (chapitre III 3) vi)), les programmes de financement des exportations (chapitre III 3) v)) et les programmes de développement des petites entreprises (chapitre III 4) iv)).
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62. La destruction de l'infrastructure routière et l'interruption des communications entre les principales régions du pays, conséquences de l'ouragan Mitch, ont posé au secteur manufacturier hondurien des problèmes temporaires de fournitures de biens et de services et d'accès aux marchés nationaux et internationaux.  Cependant, les dommages causés aux éléments d'actif du secteur ont été relativement peu importants et ont été estimés à un peu moins de 2 millions de dollars EU.

63. En mai 2002, le gouvernement a lancé officiellement le Programme national de compétitivité, mécanisme de coordination, de proposition et d'application de mesures visant à améliorer le climat dans lequel les entreprises investissent et exercent leurs activités au Honduras, ainsi qu'à accroître la productivité et la compétitivité des entreprises nationales sur les marchés mondiaux.  Le Programme met particulièrement l'accent sur les domaines qui, de l'avis des autorités, présentent un fort potentiel de développement, à savoir:  la forêt, le commerce des produits agricoles, le tourisme, l'assemblage léger et l'industrie des textiles et de la confection.

64. La Commission nationale de compétitivité (CNC), entité chargée d'élaborer les stratégies de mise en œuvre du Programme national de compétitivité et de rechercher un consensus au niveau national au sujet de ces stratégies, a été créée en vertu du Décret n° PCM-004-2002.  La CNC est composée du Premier vice-président, qui remplit les fonctions de président, de quatre représentants du secteur privé, des Ministres de l'industrie et du commerce et des finances, du Coordinateur du Cabinet économique et d'un représentant du secteur du travail.  Elle est aidée dans ses activités par un secrétariat technique assuré par la Fondation pour l'investissement et le développement des exportations (FIDE) (chapitre III 3) vi)).  Pour que les plans formulés dans le cadre du programme puissent faire l'objet d'un examen législatif rapide, le Congrès a créé une commission législative spéciale de compétitivité.  Le Programme bénéficie du soutien financier de la Banque interaméricaine de développement et de la Banque mondiale.

65. Dans le cadre du Programme national de compétitivité, la FIDE a organisé divers ateliers auxquels ont pris part des représentants de différentes couches de la population afin de définir les domaines prioritaires d'un plan de travail (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Domaines prioritaires recensés dans le cadre du Programme national de compétitivité, mars 2003
Domaine prioritaire
Mesures

Amélioration du climat d'investissement
-
Réduction des frais d'enregistrement des entreprises au moyen d'une révision des procédures d'enregistrement et d'une simplification des formalités concernant le respect des normes environnementales et sanitaires, des procédures migratoires et douanières et des règles d'investissement

-
Modernisation et révision des cadres juridiques qui limitent la concurrence

-
Promotion et protection de la libre concurrence

-
Promotion de l'investissement étranger au moyen de programmes d'échanges au niveau des chefs d'entreprise et création d'une image de marque du pays

Infrastructure et logistique
-
Analyse et amélioration des chaînes logistiques et de l'infrastructure

-
Conception de méthodes susceptibles de réduire les délais et les coûts à Puerto Cortés

Renforcement de la capacité d'innovation du secteur privé
-
Création de centres d'innovation technologique

-
Amélioration de l'accès des entreprises à la technologie de l'information et de la communication

-
Mise en œuvre de programmes d'échanges au niveau des chefs d'entreprise

Amélioration des systèmes de contrôle de la qualité
-
Évaluation des normes:  métrologie, normalisation, accréditation et certification de la qualité

-
Encouragement de la demande de certification parmi les entreprises honduriennes

Amélioration du marché du travail
-
Évaluation des services de formation

-
Amélioration de l'enseignement supérieur et de la collaboration entre l'université et l'industrie

-
Réalisation de projets de formation à l'appui des secteurs productifs

Développement et modernisation des petites et moyennes entreprises (PME) dans les secteurs présentant un fort potentiel de croissance
-
Évaluation de l'état actuel des PME dans les secteurs sélectionnés

-
Élaboration de programmes de formation pour le développement des échanges dans les secteurs sélectionnés

-
Association des PME au processus de regroupement des entreprises

Création du Fonds de compétitivité
-
Cofinancement pendant la phase de préinvestissement

-
Cofinancement de l'assistance technique spécialisée

Renforcement de la gestion du commerce extérieur
-
Renforcement de la gestion des négociations commerciales et de l'administration des accords au moyen d'un soutien à la formation et à l'analyse dans ces domaines et d'une analyse des conséquences de ces accords dans les secteurs sensibles

-
Renforcement de la capacité de promouvoir les exportations

-
Renforcement des missions commerciales

-
Élaboration et mise en œuvre d'une stratégie de consultation, de diffusion et de participation

Source:
Fondation pour l'investissement et le développement des exportations (FIDE), Banque interaméricaine de développement et Centre latino‑américain pour la compétitivité et le développement durable (INCAE) (2003), Diagnostic de la compétitivité du Honduras, mars.

ii) Industrie d'assemblage sous douane

66. Depuis l'extension en 1987 du régime qui permet d'importer temporairement et en franchise de droits les intrants pour la production de biens destinés à l'exportation, l'industrie d'assemblage sous douane a pris de plus en plus d'importance pour le secteur manufacturier et l'économie du pays.  Cette industrie bénéficie de puissantes incitations, en particulier d'une exonération de taxes et de droits d'importation.  On trouvera au chapitre III 3) iv) une description détaillée des différents éléments du cadre juridique et institutionnel des activités de l'industrie d'assemblage sous douane.

67. En 2001, l'industrie d'assemblage sous douane comptait 230 entreprises dans lesquelles travaillaient environ 94 000 personnes.  Les entreprises d'assemblage sous douane ont généré environ 346 millions de dollars EU de valeur ajoutée (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Principaux indicateurs relatifs aux zones franches et aux zones industrielles travaillant pour l'exportation, 1995-2001


1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001

Nombre d'entreprises
135
151
203
198
215
218
230

Nombre d'employés
54 995
65 950
83 464
98 905
103 271
106 530
93 816

Salaires (millions de dollars EU)
80,1
109,5
147,5
238,3
259,8
341,4
312,2

Valeur ajoutée (millions de dollars EU)
89
119,3
160,1
261,0
287,4
368,1
346,4

Valeur ajoutée par employé (dollars EU par employé)
1 618,33
1 808,95
1 918,19
2 638,90
2 782,97
3 455,36
3 692,33

Proportion des salaires dans la valeur ajoutée (pourcentage)
90,0
91,8
92,1
91,3
90,4
92,7
90,1

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements fournis par la Banque centrale du Honduras.

68. Soixante-six pour cent des entreprises implantées dans les zones franches honduriennes produisent des textiles et des vêtements.  Quatorze pour cent ont des activités liées au commerce (y compris l'importation et la vente de pièces détachées pour machines destinées aux entreprises qui travaillent dans les zones franches et industrielles) et 13 pour cent se consacrent à d'autres activités comme la fabrication de meubles et d'articles en bois, d'articles de sports, d'articles de nettoyage, de composants électroniques et de pièces détachées pour automobiles, d'articles en matière plastique et en carton et de matériel chirurgical et de produits alimentaires.  Les 7 pour cent restants fournissent des services de blanchissage, de réparation et d'informatique.  Une autre caractéristique notable de l'industrie d'assemblage sous douane est la part importante de l'investissement étranger:  les capitaux proviennent des États‑Unis pour un peu plus de 40 pour cent des entreprises et d'Asie (Chine;  Corée;  Hong Kong, Chine;  Taipei chinois) pour près de 28 pour cent d'entre elles.  Pour un quart des entreprises, les capitaux sont d'origine hondurienne et pour 6 pour cent d'entre elles, l'investissement provient d'autres pays.  

69. L'industrie d'assemblage sous douane a fait preuve de dynamisme entre 1995 et 2001, période pendant laquelle la valeur ajoutée de la branche de production a augmenté à un rythme annuel moyen de 27 pour cent.  Une hausse de l'emploi s'est également produite pendant cette période, à un rythme toutefois inférieur à celui de la valeur ajoutée.  Ces données révèlent un accroissement marqué de la productivité dans cette branche de production.  La valeur ajoutée par employé est passée de 1 618,3 dollars EU en 1995 à 3 692,3 dollars EU en 2001.  Il se peut que cette tendance soit le résultat de la pression concurrentielle accrue à laquelle doivent faire face les entreprises honduriennes d'assemblage sous douane sur les marchés des États‑Unis à la suite de l'élimination, dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, du système de contingents d'importation appliqué par ce pays.

70. L'évolution de l'industrie d'assemblage sous douane a cessé d'être positive en 2001, année au cours de laquelle divers indicateurs ont révélé des taux de croissance négatifs par rapport à l'année précédente.  Cela s'explique en grande partie par le ralentissement du rythme de croissance de l'économie des États‑Unis, principale destination des exportations des entreprises honduriennes d'assemblage sous douane.  Cependant, la productivité est demeurée relativement constante grâce à des réductions importantes des effectifs.

71. L'industrie d'assemblage sous douane a été une source considérable d'emplois et de devises pour le Honduras.  Les autorités ont indiqué que les entreprises qui travaillent dans ce secteur représentent en outre un apport important pour l'Institut hondurien de sécurité sociale, dont plus de 60 pour cent des recettes proviennent des zones franches, ainsi que pour l'Institut national de la formation professionnelle.  En outre, selon les autorités, l'activité d'assemblage sous douane a un effet positif sur les recettes fiscales des municipalités.  Cet effet est lié principalement à la consommation locale des travailleurs de la branche.  En revanche, le régime de l'assemblage sous douane a défavorisé les activités économiques qui n'en relèvent pas, en augmentant la part que doivent payer les entreprises concernées pour la fourniture des services publics et en plaçant ces entreprises, dont les facteurs de production tels que la main‑d'œuvre qualifiée et le capital sont limités, dans une position concurrentielle défavorable.  En outre, bien que son importance soit minime à l'échelle mondiale, l'industrie hondurienne d'assemblage sous douane, comme les régimes équivalents d'autres pays, bénéficie de subventions à l'exportation qui contribuent à fausser les marchés mondiaux.

72. Il n'existe pas d'évaluation empirique de la mesure dans laquelle l'activité hondurienne d'assemblage sous douane a suscité autour d'elle de nouvelles opérations ayant pour effet d'augmenter la valeur ajoutée du secteur.  Cependant, la forte concentration d'activités liées à la fabrication de vêtements est un facteur qui pourrait limiter la capacité du secteur d'entraîner le reste de l'économie.  L'expérience accumulée dans d'autres pays donne à penser que la fabrication de vêtements sous douane crée moins de relations avec le reste de l'industrie nationale que d'autres activités comme la production d'appareils électriques et électroniques.
  Cela est dû en partie au fait que le processus de fabrication des vêtements est caractérisé par une grande intensité de main‑d'œuvre peu qualifiée.  En outre, les normes d'origine que doivent respecter les entreprises de fabrication de vêtements sous douane pour pouvoir bénéficier d'un accès préférentiel à certains marchés étrangers limitent les possibilités qu'ont ces entreprises de créer des liens avec l'industrie nationale.  Ces facteurs réduisent les bénéfices potentiels que le Honduras pourrait tirer du régime de l'assemblage sous douane, rendant nécessaire un examen des avantages et des coûts s'y rapportant.  

4) Énergie électrique

i) Caractéristiques

73. La contribution du secteur électrique (considéré au Honduras comme un sous-secteur) au PIB, jointe à celle des secteurs du gaz et de l'eau, a été de 4,3 pour cent en 2001.  Le secteur a connu une période de rapide expansion dans les années 80, à la construction de la centrale hydroélectrique d'El Cajón, qui a plus que doublé la capacité installée existante.  Celle-ci est devenue supérieure à la demande, les tentatives d'exportation dans la région ayant alors échoué en raison de problèmes d'interconnexion entre les pays d'Amérique centrale.  Néanmoins, dans les années 90, une longue période de sécheresse a créé une situation d'offre insuffisante marquée en 1994 par une phase prolongée de coupures du courant électrique.  Cette situation de crise a été l'un des éléments qui ont joué en faveur de la réforme de la branche de production, notamment en faveur de l'exploitation d'autres sources d'énergie et de l'ouverture à la participation du secteur privé.  

74. La capacité installée a presque doublé entre 1994 et 2002, en raison notamment de la progression de l'énergie thermique, exploitée principalement par des entreprises privées.  Le rôle de plus en plus important joué par l'énergie thermique dans la production d'électricité est apparu clairement pendant cette période marquée par une faible production hydraulique (tableau IV.6).  Au cours des dernières années, on a également observé que les importations (le Honduras a été pendant ces dernières années importateur net d'électricité) en provenance des autres pays de la région, en particulier le Costa Rica et le Panama, ont joué un rôle plus important.

Tableau IV.6

Principaux indicateurs du secteur électrique, 1994-2002


1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Capacité installée (MW)
565
750
727
728
762
920
920
923
1 074


Système national d'interconnexion
564
749
726
727
760
917
919
922
1 073



Hydraulique (%)
76,7
57,8
59,6
59,5
56,9
47,1
47,3
47,1
43,4



Thermique (%)
23,3
42,2
40,4
40,5
43,1
52,9
52,7
52,9
56,6



Publique (%)
96,2
68,7
70,9
70,8
66,0
54,7
54,7
54,6
49,7



Privée (%)
3,8
31,3
29,1
29,2
34,0
45,3
45,3
45,4
50,3

Demande maximale (MW)
453
504
534
605
650
661
702
759
798

Production (GWh)a
2 304
2 696
3 056
3 291
3 458
3 575
3 936
4 184
4 495



Hydraulique (ENEE)
1 817
1 673
2 039
2 085
1 923
2 130
2 260
1 903
1 610



Thermique (ENEE)
318
244
6
45
279
50
6
14
10



Énergie achetée par l'ENEE
167
780
1 011
1 160
1 256
1 393
1 669
2 267
2 875



Énergie involontaire 
2
-1
-1
1
0
2
1
0
0



Publique (%)
92,7
71,1
67,0
64,8
63,4
61,0
57,6
45,7
36,0



Privée et importations (%)
7,3
28,9
33,0
35,2
36,3
39,0
42,4
54,3
64,0

Importations nettes (GWh)
..
..
..
..
..
..
280,8
308,2
330,5

Nombre d'abonnés
427
545
484
522
566
604
646
692
745

Investissements totaux de l'ENEE (milliards de lempiras)
335
307
218
335
270
385
328
423
307

Prix moyen pour le secteur résidentiel (dollars EU/kWh)
0,04
0,06
0,07
0,07
0,07
0,07
0,07
..
..

..
Pas de données disponibles.

a
Somme de la production locale et des importations nettes d'énergie électrique.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements fournis par les autorités honduriennes.

75. Le sous-secteur de l'énergie électrique est dominé par la Compagnie nationale d'électricité (ENEE), organisme d'État autonome responsable de la production, de la commercialisation, de la transmission et de la distribution de l'énergie électrique au Honduras depuis 1957.  L'ENEE exerce un monopole sur les trois dernières activités, mais non pas sur celle de la production.  Dans le cadre de contrats conclus avec l'ENEE, diverses entreprises privées à capitaux honduriens participent à la production d'énergie électrique à partir de ressources thermiques.  Comme indiqué précédemment, la participation de ces entreprises s'est accrue et en 2002, plus de la moitié de l'énergie totale produite au Honduras était à mettre à leur actif.  Le gouvernement a par ailleurs accordé des concessions à des entreprises privées à capitaux honduriens pour la construction et la gestion de centrales hydroélectriques.  Fin 2002, une seule de ces centrales (La Nieve) était en service, avec une production très limitée (480 kW);  cependant, 15 autres centrales hydroélectriques privées totalisant une capacité de 120 Mw devraient entrer en service au cours des cinq prochaines années.

76. La procédure d'octroi de concessions au secteur privé a été relativement lente en raison, en partie, des règles strictes imposées par la précédente loi sur les marchés publics.  Conformément à cette loi, les soumissionnaires devaient donner des garanties représentant un pourcentage élevé des recettes attendues du projet;  ces garanties devaient être émises par une banque hondurienne moyennant d'importants frais bancaires. 

77. La production et la fourniture d'énergie sont assurées principalement par l'intermédiaire du système national d'interconnexion (SIN).  Les centrales électriques connectées au SIN ont une capacité installée de 1 072,5 MW (décembre 2002), dont 43,4 pour cent (464,4 MW) correspondent à la capacité des centrales hydroélectriques de l'État, 5,9 pour cent (63 MW) à celle des centrales thermiques appartenant à l'ENEE et 50,4 pour cent (540,1 MW) à celle des centrales thermiques relevant du secteur privé.  Il existe au Honduras 14 sociétés privées de production d'électricité, dont deux exploitent l'énergie hydraulique et quatre la biomasse, les autres produisant de l'électricité dans des centrales thermiques fonctionnant au mazout et au mazout brut. 

78. Les opérations du SIN sont coordonnées par le Centre national de répartition de l'ENEE, qui est chargé de déterminer la quantité d'énergie que doivent produire les centrales.
  Le Centre de répartition coordonne la production au Honduras et les échanges d'énergie avec le Nicaragua, le Costa Rica, le Panama et El Salvador (voir ci-dessous).

79. La réforme du secteur de l'énergie électrique au Honduras a été entreprise en 1994 mais, selon une étude réalisée avec le financement de la BID, cette réforme ne fut que partiellement mise en œuvre, une deuxième réforme ayant été tentée, là encore sans donner de résultats concluants, entre 1998 et 2001.
  À cet égard, les autorités ont fait observer qu'une réforme du sous-secteur était à nouveau engagée et qu'il devrait être possible en 2003 d'approuver une nouvelle loi au Congrès national.  Il est indiqué dans l'étude que malgré tout, l'ENEE a réalisé des progrès en matière de gain d'efficacité.  L'amélioration de l'efficacité a permis d'accroître le taux de couverture, porté à 57,5 pour cent des foyers en 2001 et à 60,1 pour cent en 2002, tandis que le nombre des abonnés augmentait de près de 75 pour cent entre 1994 et 2002.  La faiblesse des ressources hydrauliques de ces dernières années a provoqué une hausse de la production d'électricité d'origine thermique, plus coûteuse.  Dans le cas de l'ENEE, les autorités ont précisé que cette augmentation des coûts n'avait pas pu être répercutée sur le consommateur, les tarifs n'ayant pas été ajustés de manière à en tenir compte.  Cela explique en grande partie les pertes enregistrées par l'ENEE depuis 2000.

80. Le Honduras participe au projet SIEPAC (Système d'interconnexion électrique pour les pays d'Amérique centrale), qui consiste à créer et mettre en œuvre un marché de gros de l'électricité centraméricain et à mettre en place le premier réseau de transport régional.  Conjointement avec le Guatemala, El Salvador, le Nicaragua, le Costa Rica et le Panama, le Honduras a ratifié l'Accord‑cadre du marché de l'électricité de l'Amérique centrale, entré en vigueur depuis janvier 1999, qui vise à créer un marché régional de l'électricité pour le transport ainsi que l'achat et la vente d'électricité.  La Commission régionale de l'interconnexion électrique est chargée de mettre en œuvre les principes de l'Accord-cadre et les règlements subséquents et l'Organe régional d'exploitation est chargé de l'exploitation technique et des aspects commerciaux du marché régional.  Ces deux entités ont été formellement constituées en 2000.

ii) Cadre juridique et institutionnel

81. Les activités de la branche de production (production, transport, distribution et commercialisation de l'énergie électrique) sont régies par la Loi-cadre sur le sous-secteur de l'électricité (Décret n° 158-94) du 4 novembre 1994 et par son règlement (Journal officiel n° 27.953 du 11 mai 1996), modifié par les Décrets n° 131-98 et 89-98.  Un avant-projet de loi-cadre visant à libéraliser le marché de l'énergie électrique a fait l'objet de discussions entre 1998 et 2001, mais aucune mesure n'a été adoptée par la suite à cet égard.

82. Le Cabinet énergétique est l'organisme chargé de formuler et d'approuver les politiques du sous-secteur de l'électricité.  Il est composé du Président de la République et des Ministres des ressources naturelles et de l'environnement, de l'industrie et du commerce, des finances et des travaux publics, du transport et du logement.  Le Cabinet énergétique est réuni par le Président et ses décisions sont prises à la majorité simple.  En général, il se réunit pour traiter les aspects relatifs à la gestion de l'ENEE (comme les tarifs, la situation financière ou les problèmes de production) et pour débattre des orientations de la politique énergétique.  Ainsi, ses travaux consistent actuellement à tracer les grandes lignes d'une nouvelle politique pour le sous-secteur et à ébaucher une nouvelle loi (voir ci‑dessous).

83. Le Ministère des ressources naturelles et de l'environnement (SERNA) est chargé d'approuver les contrats d'achat et de vente d'énergie à des entreprises productrices, ainsi que les contrats conclus à la suite d'appels d'offres.  Il existe au Congrès national une commission de l'énergie qui supervise la législation dans le domaine de l'électricité.

84. La Commission nationale de l'énergie (CNE), organisme relevant du SERNA, est chargée de l'application et du contrôle du respect des normes légales et réglementaires qui régissent l'activité du sous-secteur de l'électricité, ainsi que de soumettre à l'approbation du SERNA et de prescrire le coût marginal à court terme (coût de production).  La CNE approuve le tarif à la barre omnibus et le tarif de vente au consommateur final, ainsi que leurs formules respectives d'ajustement.  Elle est habilitée à approuver les normes de qualité et de sécurité du système et à établir chaque année une classification des consommateurs en répertoriant certains d'entre eux, par exemple, dans la catégorie des grands consommateurs (plus de 1 MW).  La CNE doit en outre soumettre à l'approbation du Cabinet énergétique les programmes d'expansion du système national d'interconnexion, élaborés à l'origine par l'ENEE, ainsi que les programmes de libéralisation du marché, y compris les programmes de privatisation et d'élimination des droits de douane.  La CNE exerce en outre des fonctions liées à la politique de concurrence, comme la prévention des conduites anticoncurrentielles, monopolistiques ou discriminatoires entre les participants à la branche de production.

85. La production d'énergie électrique est ouverte aux entreprises publiques, privées et mixtes, sans restriction de nationalité.  Les autorités ont fait observer qu'en général, la stratégie employée pour l'investissement étranger est l'association avec des investisseurs nationaux.
  Les entreprises productrices peuvent vendre leur production à l'ENEE ou directement aux consommateurs, petits ou grands;  il n'en est toutefois pas ainsi dans la pratique car les redevances à payer pour l'utilisation du réseau sont très élevées.  Dans le premier cas, si l'initiative de la vente revient à l'entreprise productrice, l'ENEE garantit l'achat de la production si celle-ci lui est vendue à un prix égal ou inférieur au coût marginal à court terme.  Si l'ENEE est à l'origine de l'achat-vente, le tarif sera celui qui résultera de l'appel d'offre correspondant.  La loi dispose que les installations de production doivent être utilisées en priorité pour satisfaire les besoins du pays et qu'une fois ces besoins satisfaits, il est permis d'exporter les excédents.  Afin de promouvoir l'utilisation de ressources renouvelables pour la production d'énergie électrique, la Loi-cadre prévoit d'accorder aux projets de développement de ce type une préférence correspondant à 10 pour cent du coût du projet.

86. Les activités de transport sont réservées par la loi à l'État, qui gère le système de transport et le Centre de répartition.

87. L'activité de distribution est ouverte au secteur privé, ainsi qu'en dispose la Loi-cadre, qui précise en outre que la priorité est donnée à la gestion de cette activité par l'intermédiaire de concessions.  Début 2003 cependant, aucune entreprise privée ne participait aux opérations de distribution.  La loi prévoit que pour exercer leurs activités, les entreprises distributrices doivent souscrire des contrats de fourniture d'énergie avec les entreprises génératrices pour une durée d'au moins cinq ans et que les distributeurs ne peuvent, en principe, posséder des installations de production.  Les entreprises distributrices doivent se constituer en sociétés commerciales avec actions nominatives et avec la participation, de préférence, d'organisations représentant des intérêts professionnels ou corporatifs, lesquelles ne devront toutefois pas détenir plus de 50 pour cent du capital social.  Dans les nouvelles entreprises distributrices qui se constituent, l'ENEE peut participer en tant qu'actionnaire jusqu'à concurrence de 30 pour cent du capital social et les municipalités situées dans la zone de distribution jusqu'à concurrence de 50 pour cent, sous réserve de l'approbation du Cabinet énergétique.  Si l'ENEE est le seul organisme habilité à importer de l'énergie électrique, l'exportation, en revanche, est libre.  

88. La loi dispose que le tarif appliqué aux usagers comprend trois éléments:  la production, le transport et la valeur ajoutée par la distribution;  le tarif à la barre omnibus inclut les coûts de production et de transport.
  Les tarifs applicables aux ventes des producteurs à l'entreprise distributrice ENEE sont fondés sur la notion de tarif à la barre omnibus, pour le calcul duquel il faut faire la moyenne des coûts marginaux sur une période de cinq ans.  Conformément à la loi, les tarifs à la barre omnibus doivent être calculés par les entreprises génératrices et approuvés par la CNE.  Dans la pratique, le coût de production est déterminé par l'ENEE à l'aide d'un modèle dynamique.
  Les coûts de transport et de distribution sont ajoutés pour obtenir le tarif total.

89. Les ventes d'énergie des entreprises du sous-secteur sont exonérées de taxes sur les ventes.  La Loi-cadre sur le sous-secteur de l'électricité prévoit l'octroi d'aides croisées aux usagés qui consomment à titre résidentiel moins de 300 kWh par mois.  Grâce à ces aides, les usagers qui consomment entre 101 et 300 kWh ne paient que 80 pour cent du coût total et ceux qui consomment entre zéro et 100 kWh seulement 45 pour cent.  Ces aides sont financées par les paiements des usagers à titre autre que résidentiel ou des grands usagers résidentiels.  En outre, le gouvernement accorde une autre aide aux abonnés résidentiels dont la consommation est inférieure à 300 kWh par mois, d'un montant annuel de 275 millions de lempiras (environ 16,2 millions de dollars EU).

90. Le Fonds social de développement électrique, administré par l'ENEE, finance des études et des travaux d'électrification d'intérêt social.  Le Fonds est financé par des apports de l'ENEE d'un montant équivalant à 1 pour cent de la facture annuelle de vente d'énergie à l'usager final, montant qui en tout état de cause ne peut être inférieur à 15 millions de lempiras (880 000 dollars EU).  Il reçoit en outre des subsides d'institutions internationales, de gouvernements et du Congrès national.  Il a réalisé pour 11 millions de lempiras (690 000 dollars EU) d'investissements en 2000, pour 39 millions de lempiras (2,4 millions de dollars EU) en 2001 et pour 29,9 millions de lempiras (1,8 million de dollars EU) en 2002.

91. L'année 1998 a marqué le début du processus de réforme de la législation relative au sous‑secteur, qui a culminé avec l'avant‑projet de loi-cadre qui fut abandonné au milieu de l'année 2001.  Cet avant‑projet visait à apporter des changements importants dans la branche de production, comme la création d'un marché de gros de l'électricité, la scission de l'ENEE, à la fois horizontalement et verticalement, la privatisation des activités de distribution et la privatisation totale de l'investissement dans la production.  L'avant‑projet prévoyait que l'activité de transport resterait réservée à l'État.  À la mi‑2003, la réforme du sous-secteur de l'électricité, y compris l'élaboration d'une nouvelle loi-cadre, faisait l'objet de discussions au sein du Cabinet énergétique.

5) Services

i) Caractéristiques principales

92. En 2001, la contribution du secteur des services (à l'exclusion de l'électricité, mais y compris la construction) au PIB a été de l'ordre de 54 pour cent.  Les principaux sous‑secteurs des services ont été les suivants, par ordre décroissant d'importance de leur contribution à la valeur ajoutée totale en 2001:  commerces, restaurants et hôtels, services personnels et services financiers (tableau I.1).

93. La liste d'engagements spécifiques du Honduras au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC est limitée et ne comprend que des engagements concernant quatre des 12 catégories de services (tableau IV.7).

Tableau IV.7

Résumé des engagements du Honduras au titre de l'AGCSa



Accès aux marchés
Traitement national


Modes de fourniture:












Fourniture transfrontières
1



1






Consommation à l'étranger

2



2





Présence commerciale


3



3




Présence de personnes physiques



4



4



Limitations horizontalesb
Non
Non
Oui
Oui
Non
Non
Oui
Oui

Engagement (■ total;  ◨ partiel;  □ aucun engagement;  - ne figure pas dans la Liste)

Engagements concernant des secteurs spécifiques









1.
Services aux entreprises










A.
Services professionnels
−
−
−
−
−
−
−
−


B.
Services informatiques et services connexes, exclusivement:










De traitement de donnéesc
■
■
■
□
■
■
■
□




Élaboration de logicielsc
■
■
◨
□
■
■
■
□


C.
Services de recherche et développement
−
−
−
−
−
−
−
−


D.
Services immobiliers
−
−
−
−
−
−
−
−


E.
Services de crédit‑bail ou de location sans opérateur
−
−
−
−
−
−
−
−


F.
Autres services aux entreprises










a.
de publicitéc
□
■
■
□
□
■
■
□

2.
Services de communications
−
−
−
−
−
−
−
−

3.
Services de construction 
−
−
−
−
−
−
−
−

4.
Services de distribution 
−
−
−
−
−
−
−
−

5.
Services d'enseignement
−
−
−
−
−
−
−
−

6.
Services liés à l'environnementc
−
−
−
−
−
−
−
−

7.
Services financiers










A.
Services d'assurance et services liés aux assurances











Assurance sur la vie, assurance générale et réassurance
□
□
◨
□
□
□
■
□



Services auxiliaires de l'assurance
□
□
■
□
□
□
■
□


B.
Services bancaires










Réception de dépôts (à vue, d'épargne et à terme en monnaie nationale)c
□
□
◨
□
□
□
■
□


Prêts de toute nature (en monnaie nationale, à l'exception des prêts hypothécaires)c
□
□
◨
□
□
□
■
□


Fourniture de renseignements financiers
□
□
■
□
□
□
■
□

8.
Services sociaux et de santé
−
−
−
−
−
−
−
−

9.
Services de tourisme et services liés aux voyages










A.
Hôtels et restaurants










Hôtels 
□
■
■
□
□
■
■
□


Restaurants
□
■
■
□
□
■
■
□


B.
Agences de voyages et organisation de voyages collectifsc
−
−
−
−
−
−
−
−


C.
Services de guides touristiques
−
−
−
−
−
−
−
−


D.
Autres
−
−
−
−
−
−
−
−

10.
Services de loisirs et de sport
−
−
−
−
−
−
−
−

11.
Services de transport











Location d'automobiles
□
■
■
□
□
■
■
□


A.
Par voie d'eau
−
−
−
−
−
−
−
−


B.
Par voies navigables intérieures
−
−
−
−
−
−
−
−


C.
Par voie aérienne










Services de réparation et d'entretien
□
■
■
□
□
■
■
□


Vente ou commercialisation de services de transport
□
■
□
□
□
■
□
□


Services informatisés de réservation
■
■
□
□
■
■
□
□


D.
Spatial
−
−
−
−
−
−
−
−


E.
Par chemin de fer
−
−
−
−
−
−
−
−


F.
Par route
−
−
−
−
−
−
−
−


G.
Par canaux
−
−
−
−
−
−
−
−


H.
Auxiliaires
−
−
−
−
−
−
−
−


I.
Autres 
−
−
−
−
−
−
−
−

12.
Autres services
−
−
−
−
−
−
−
−

a
L'unique source d'information faisant foi sur ces engagements est la liste d'engagements spécifiques du Honduras figurant dans les documents GATS/SC/38 du 15 avril 1994 et GATS/SC/38/Suppl.1 du 11 avril 1997.

b
S'appliquent uniquement aux services inclus dans la liste d'engagements du Honduras.

c
Ne s'appliquent pas à toutes les subdivisions de la catégorie de services (pour plus de détails, se référer à la liste d'engagements du Honduras).

Source:
Secrétariat de l'OMC.
94. S'agissant des engagements horizontaux, une série de limitations applicables à l'investissement étranger ont été établies, notamment la prise en compte, pour l'autorisation d'établissement d'une entreprise étrangère, de l'effet de la présence commerciale sur l'activité économique locale et sur l'emploi.  ll est en outre précisé dans la liste que les investisseurs étrangers ne peuvent intervenir dans la petite industrie et le petit commerce et que la présence commerciale des entreprises étrangères devra contribuer à la formation de personnel hondurien dans les spécialités de ces entreprises.  Par ailleurs, il est fixé un contingent maximum de 10 pour cent pour le nombre de travailleurs étrangers dans une même entreprise et de 15 pour cent de la masse salariale totale pour leurs salaires.  Enfin, l'investissement étranger est soumis à une limitation territoriale en vertu de laquelle les terrains situés dans certaines zones sensibles, comme les zones limitrophes ou littorales, ne pourront appartenir qu'à des sociétés composées entièrement d'associés honduriens (par naturalisation ou par la naissance) ou à des organismes d'État.

95. La liste d'exemptions du traitement NPF comprend des exemptions pour l'intégration progressive des services de natures diverses, dans tous les secteurs, au bénéfice des pays membres du Marché commun centraméricain (MCCA).  Elle contient en outre des exemptions concernant des secteurs spécifiques.  Ainsi, en ce qui concerne les services financiers, le Honduras a inclus des exemptions du traitement NPF en faveur des pays membres du MCCA, relatives à la liberté du transfert des capitaux et à la facilité d'établissement et de fonctionnement des banques, compagnies d'assurance et autres entités financières.  Également en ce qui concerne les services financiers, le Honduras a inscrit dans sa liste une exemption générale relative à l'ouverture de succursales ou d'agences de banques étrangères, qui peut être assujettie à des conditions de réciprocité.
  Ont en outre été inscrites des exemptions relatives aux services de télécommunication, afin de rendre possible l'intégration régionale du réseau de télécommunication, et aux services professionnels et de transports terrestres, pour lesquels est conservée toute latitude d'accorder des licences sous condition de réciprocité.

ii) Services financiers

a) Structure et fonctionnement

96. En 2001, la contribution du secteur des services financiers (y compris les services d'assurance et les services connexes) au PIB total s'est élevée à 10,9 pour cent (tableau I.1).  Au 31 décembre 2002, le secteur était composé d'institutions réparties suivant les catégories ci‑après:  19 banques commerciales;  une banque de développement;  deux représentations de banques étrangères;  deux bourses de valeurs;  12 bureaux de change;  cinq fonds de pension;  six caisses générales de dépôts;  quatre associations d'épargne et de prêt;  huit sociétés financières;  trois institutions publiques de crédit;  12 compagnies d'assurance (tableau AIV.1).

97. Les institutions de supervision du secteur financier sont la Banque centrale du Honduras (BCH) et la Commission nationale des banques et des assurances (CNBS).  La Direction générale des banques, institutions financières et associations d'épargne et de prêt et la Direction générale des assurances et des pensions sont les organes techniques de la CNBS dans les domaines correspondants, tandis que la Direction générale des valeurs et autres institutions est chargée d'assurer le suivi du marché des valeurs.

b) Engagements multilatéraux

98. Le Honduras a participé aux négociations sur les services financiers et a accepté le cinquième Protocole annexé à l'AGCS, qu'il a incorporé à sa loi par le Décret législatif n° 60-99.

99. En ce qui concerne les institutions bancaires, la liste d'engagements spécifiques du Honduras ne consolide que la présence commerciale, sous réserve de conditions concernant à la fois l'accès aux marchés et la présence commerciale.  En ce qui concerne la réception de dépôts, les engagements ne portent que sur les dépôts à vue et à terme en monnaie nationale et en devises étrangères;  pour ce qui est des services de prêt, les prêts hypothécaires sont exclus des engagements.  La création d'établissements financiers est subordonnée à l'agrément de la BCH, après recommandation de la CNBS et en fonction de la situation et des besoins économiques du pays.  Cet agrément est accordé notamment sur la base d'une étude de marché qui doit montrer que, étant donné la situation actuelle et prévue de l'offre et de la demande de services financiers, le marché a la capacité d'accueillir le nouvel établissement.

100. La liste d'engagements limite l'activité des établissements financiers étrangers au Honduras à celle de succursales établies légalement ou aux activités menées par l'intermédiaire de bureaux de représentation.
  Cependant, il est indiqué que la fourniture en mode 3 (présence commerciale) n'est pas consolidée pour ce qui est de l'ouverture de succursales de banques étrangères.  Les bureaux de représentation de banques étrangères ne peuvent accepter de fonds sur le territoire national.  Les banques étrangères doivent en outre remplir d'autres conditions relatives à la présence commerciale, comme la constitution en sociétés anonymes à capital fixe divisé en actions nominatives ordinaires et la domiciliation dans le pays d'au moins deux représentants des succursales de banques étrangères.

101. Le Honduras a inclus les services d'assurance et de réassurance dans ses engagements au titre de l'AGCS, à la fois dans le cadre du Cycle d'Uruguay et à la suite de la négociation du cinquième Protocole.  La liste d'engagements du Honduras subordonne le fonctionnement des établissements d'assurance à l'approbation par la BCH d'une étude de marché montrant que la situation actuelle et future du marché de l'assurance garantit le bon fonctionnement de la société envisagée.  Les compagnies d'assurance doivent être constituées localement en sociétés anonymes à capital fixe ou en mutuelles.  Dans le cas des sociétés anonymes à capital fixe, les actions doivent être nominatives et au moins 60 pour cent du capital social doit appartenir à des personnes de nationalité hondurienne.
  Aucun engagement n'a été pris en ce qui concerne les activités du marché des valeurs.

c) Banques

Caractéristiques et fonctionnement

102. Au 31 décembre 2002, le secteur bancaire hondurien comprenait 19 banques commerciales privées, une banque de développement d'État et deux bureaux de représentation de banques étrangères.  Le nombre des banques commerciales est resté relativement stable au cours de ces dernières années, passant de 21 en 1996 à 19 en 2002;  plusieurs fusions se sont produites, mais aussi des faillites et l'entrée en activité de nouveaux établissements.  Les cinq banques les plus importantes contrôlaient presque les deux tiers des actifs en février 2003.
  Le secteur bancaire est majoritairement dominé par des nationaux, qui contrôlent environ 85 pour cent des actifs bancaires.  Seules quatre des 19 banques commerciales sont contrôlées par des capitaux étrangers (Royaume-Uni, États-Unis, Panama et El Salvador).

103. L'unique banque d'État, la Banque nationale de développement agricole (BANADESA), est spécialisée dans la fourniture de crédits au secteur agricole.  Les quatre associations d'épargne et de prêt existantes, qui sont toutes des organismes privés, sont partiellement en concurrence avec les banques, leur principale activité étant l'intermédiation financière, surtout en ce qui concerne les prêts au logement et les activités connexes.  Ces associations peuvent aussi accorder des prêts à des fins autres que le logement, dans une proportion ne pouvant dépasser au total 35 pour cent de leur portefeuille de crédits.  Elles sont autorisées à recevoir des dépôts d'épargne et des dépôts à terme en monnaie nationale ou étrangère.

104. Au 31 décembre 2002, l'actif total du secteur bancaire se chiffrait à 75 118,3 millions de lempiras (4 439,6 millions de dollars EU).  En partie du fait de l'adoption de règles plus strictes d'adéquation des fonds propres, résultat de deux années au cours desquelles la qualité des prêts s'est détériorée à mesure que leur nombre augmentait, le portefeuille de crédits du secteur bancaire a montré peu de dynamisme entre 1999 et 2002, en particulier jusqu'en 2001, année marquée par une contraction du volume du crédit (tableau IV.8).  Ce manque de dynamisme est apparu en dépit de la diminution des taux d'intérêt et de l'allègement des prescriptions en matière de réserve obligatoire (chapitre I 3) iii)).  Entre 1999 et 2002, on a observé une réduction substantielle des crédits accordés aux secteurs de l'agriculture et du commerce, en particulier, ainsi qu'au secteur manufacturier.  En revanche, le secteur des services et, surtout, la consommation ont bénéficié de crédits en augmentation rapide, en lempiras courants.  Que ce soit en termes réels ou en dollars EU, le total des crédits a diminué pendant la période 1999‑2002.  Par contre, on a assisté à un accroissement rapide des dépôts qui, en dollars EU, a représenté près de 40 pour cent entre 1999 et 2002.

Tableau IV.8

Évolution du portefeuille de prêts nets et des dépôts du secteur bancaire, 1999‑2002

(en millions de lempiras)


1999
2000
2001
2002 

Total des prêts
43 138,0
43 193,1
42 727,6
47 260,3


Équivalent en dollars EU
3 006,1
2 877,6
2 730,2
2 845,3

Prêts par secteur économique






Agriculture
5 178,0
5 210,5
4 759,1
3 777,1


Industrie
8 436,2
8 105,7
5 934,8
6 959,0


Services
3 592,9
4 732,3
4 850,5
6 328,1


Biens immobiliers
4 295,5
5 012,9
4 877,5
5 491,6


Commerce
18 361,9
16 576,1
16 556,9
14 949,3


Consommation
3 233,0
3 521,4
5 588,1
9 461,3


Autres
40,4
34,1
160,8
293,9

Total des dépôts en monnaie nationale et en devises étrangères
29 426,7
36 050,5
41 406,2
47 339,1


Équivalent en dollars EU
2 050,6
2 401,8
2 645,8
2 850,0

Source:
Banque centrale du Honduras (2003), Boletín Estadístico, janvier 2003.  À consulter en ligne à l'adresse suivante:  http://www.bch.hn/.

105. La différence entre l'évolution des crédits et celle des dépôts au cours de ces dernières années fait ressortir, d'une part, comme on l'a signalé précédemment, la mise en œuvre de prescriptions plus strictes en matière de fonds propres (voir ci‑dessous), qui s'est traduite par une réduction des prêts, et, d'autre part, le coût élevé de l'intermédiation financière au Honduras.  De fait, bien que les taux d'intérêt débiteurs aient diminué, ils sont restés élevés en termes réels (14 pour cent en moyenne en 2002).  En outre, un écart important a subsisté entre taux débiteurs et créditeurs (12  points de pourcentage en 2002), qui ne s'est réduit que légèrement au cours de ces dernières années.  En conséquence, les banques se sont trouvées dans une situation de forte liquidité, ce qui a conduit la BCH à introduire en août 2001 les certificats d'absorption libellés en dollars (CADD) et à autoriser les banques à investir en CADD les ressources en devises qu'elles n'étaient pas tenues de garder en réserve et qu'elles n'avaient pas pu affecter à des crédits à l'exportation ou autres.

106. En dépit de l'assouplissement des prescriptions en matière de réserve obligatoire en monnaie nationale, les banques commerciales ont conservé des réserves importantes, en partie du fait qu'elles étaient tenues de maintenir à un niveau élevé leurs réserves en devises étrangères.  En décembre 2002, les réserves des banques commerciales se chiffraient à 10 082 millions de lempiras, ce qui correspondait à un taux de réserve effectif de 21,2 pour cent, contre un taux légal de 12 pour cent, compte non tenu de la prescription d'investissement obligatoire qui, depuis 2002, ne s'applique qu'aux dépôts en devises étrangères.  

107. Les autorités ont fait observer que la réduction du montant de la réserve légale n'avait pas provoqué de hausse du crédit.  Elles ont signalé que les banques ont parfois préféré ne pas accorder de crédits et maintenir un taux élevé de liquidité plutôt que de réduire leurs taux d'intérêt.  Cela est peut‑être dû à un manque d'efficacité et à un faible niveau de concurrence (en dépit du nombre relativement élevé d'établissements).

108. Le secteur bancaire hondurien a traversé une situation difficile, en raison notamment de la forte proportion de crédits liés et de l'existence de règles moins strictes que celles qui sont généralement acceptées sur le plan international.  Jusqu'en 1999, une grande partie des banques honduriennes ont souffert d'une insuffisance de fonds propres qui a eu pour effet de détériorer gravement la situation de certaines d'entre elles et d'autres institutions financières.  Afin d'améliorer la solvabilité du système bancaire hondurien, les Normes d'adéquation du capital des banques, associations d'épargne et de prêt et sociétés financières ont été établies en juillet 1999 en application de la Circulaire n° 026/99 de la CNBS.  Cette circulaire fixe un pourcentage minimal initial d'adéquation de capital de 9 pour cent à partir du 30 juin 1999, qui a été porté à 10 pour cent à partir du 31 décembre 2000.  Des mécanismes ont en outre été mis en place pour pondérer les actifs selon le niveau de risque, avec une échelle de zéro, 10, 20, 50 et 100 pour cent applicable aux soldes nets de dépréciation et d'amortissement.  Ces prescriptions plus strictes et la mise en place des mécanismes de pondération ont eu pour objet de mettre un terme à l'insuffisance de fonds propres des banques et ont permis d'aligner les règles appliquées au Honduras sur les normes de Bâle.  

109. En conséquence, trois banques qui n'ont pu se conformer aux nouvelles prescriptions ont dû se soumettre à un processus de liquidation forcée et une banque à un processus de capitalisation (voir ci‑dessous).  Parmi les banques restantes, il s'est produit une augmentation notable du taux de capitalisation, avec pour conséquence, dans la pratique, le maintien par les banques de taux d'adéquation supérieurs au taux requis:  en décembre 2002, le taux moyen observé par les banques commerciales était de 13,03 pour cent.  Les prêts échus au 31 décembre 2002 représentaient 5,7 pour cent du total, tandis que le provisionnement des créances irrécouvrables était supérieur à 100 pour cent.  Le taux de rendement moyen des capitaux propres a été de 9 pour cent en 2002.

110. Entre 1999 et 2002, la BCH, sur recommandation de la Commission nationale des banques et des assurances (CNBS), a prononcé la fermeture de quatre banques, de six sociétés financières et de trois coopératives pour cause d'investissements irréguliers, associés pour la plupart à des crédits accordés à des parties liées, qui avaient conduit ces établissements financiers à investir dans des entreprises en faillite avec lesquelles ils étaient liés.  Jusqu'à récemment, il était permis d'accorder des crédits à des parties liées jusqu'à concurrence de 120 pour cent du capital;  en 2001, avec la réforme de la Loi sur les institutions du système financier, cette limite a été réduite à 30 pour cent.  On estime que le coût financier des procédures de liquidation de ces établissements s'élève à l'heure actuelle à 4 204,3 millions de lempiras (environ 240 millions de dollars EU), dont 2 754,7 millions ont été payés par l'État au comptant ou par émission d'obligations;  450 millions de lempiras ont été à la charge de la BCH et 999,6 millions ont été absorbés par le Fonds de garantie des dépôts (FOGADE), devenu depuis le Fonds d'assurance des dépôts (FOSEDE).

Cadre réglementaire
111. Au cours de ces dernières années, le système financier hondurien a subi des modifications importantes, en particulier dans le domaine réglementaire, avec l'adoption des nouvelles lois suivantes:  Loi sur les institutions du système financier, Loi sur les établissements d'assurance et de réassurance et Loi sur le marché des valeurs (tableau AIV.2).

112. La Loi sur les institutions du système financier régit l'organisation, la constitution, le fonctionnement, la fusion, la transformation et la liquidation des banques et autres institutions financières.
  Les entités financières couvertes par cette loi comprennent les banques publiques et privées, les associations d'épargne et de prêt et les sociétés financières.  Ces dernières peuvent recevoir des dépôts, accorder des prêts de toute nature et réaliser des investissements en monnaie nationale et en devises.

113. La Commission nationale des banques et des assurances (CNBS) et la BCH supervisent le système bancaire.  La BCH autorise la création et la fusion des institutions financières, avec l'accord préalable de la CNBS.  Toute demande d'autorisation doit être accompagnée d'un certificat prouvant que 10 pour cent au moins du capital minimum de la future société a été déposé auprès de la BCH ou investi en titres d'État.  La BCH peut annuler l'autorisation si, six mois après la date de délivrance, l'institution correspondante n'est pas entrée en activité.  Les institutions autorisées doivent s'inscrire au Registre de la propriété foncière et commerciale.  La loi dispose que les institutions privées du système financier doivent se constituer en sociétés anonymes à capital fixe, divisé en actions nominatives ordinaires transférables uniquement avec l'autorisation de la BCH, sur accord préalable de la CNBS.  Les fondateurs de ces institutions ne peuvent être que des personnes physiques.

114. L'ouverture et la fermeture de bureaux doivent être notifiées préalablement à la CNBS, qui a le pouvoir de limiter ou d'interdire l'ouverture de ces bureaux en cas d'insuffisance de capital et de réserves.  L'ouverture de succursales d'institutions financières et de bureaux de représentation à l'étranger requiert l'autorisation de la BCH, sur accord préalable de la CNBS.

115. Les institutions financières étrangères peuvent créer ou acquérir une banque ou exercer leurs activités au Honduras par l'intermédiaire de succursales et de bureaux de représentation.  Elles sont soumises en principe aux mêmes lois, règlements et résolutions que les institutions financières nationales.  Les autorités ont fait observer que les mêmes prescriptions sont applicables à l'établissement d'une banque étrangère ou nationale:  l'une et l'autre doivent répondre à un critère d'utilité économique.  Ce critère est plus strict en ce qui concerne les succursales.  La loi dispose que "la BCH n'autorisera pas l'ouverture d'agences ou de succursales de banques étrangères lorsqu'il n'existe pas de réciprocité dans le pays d'origine de ces banques".  Les autorités ont confirmé qu'il existe une prescription de stricte réciprocité.  Les bureaux de représentation peuvent faciliter l'octroi de crédits et réaliser des investissements dans le pays, mais ne sont pas autorisés à accepter des fonds sur le territoire du Honduras.

116. La loi dispose que la BCH fixe le montant du capital minimum des institutions du système financier et que ce montant est révisé tous les deux ans.  En juillet 2002, la BCH a fixé ledit montant à 150 millions de lempiras (8,5 millions de dollars EU au taux de change de mars 2003) pour les banques, à 45 millions de lempiras (2,5 millions de dollars EU) pour les associations d'épargne et de prêt et à 30 millions de lempiras (1,7 million de dollars EU) pour les sociétés financières.
  Si à la suite de pertes, le capital et les réserves de capital diminuent de 25 pour cent, l'institution concernée est tenue de combler ce manque dans un délai maximum d'un an.  La CNBS peut prononcer la liquidation forcée d'une institution financière quand le taux d'adéquation de capital de l'institution est inférieur à 60 pour cent du niveau fixé.

117. Les institutions du système financier sont tenues de classer leurs crédits, investissements et autres actifs en fonction de la mesure dans laquelle ils sont récupérables.  Depuis 2001, elles peuvent acquérir les crédits d'institutions en liquidation forcée et leur attribuer un degré de risque zéro, ce qui les dispense de garantir ces crédits par des réserves.
  L'objectif de cette mesure est d'encourager l'absorption d'institutions financières en liquidation forcée afin de "minimiser l'effet négatif de toute liquidation forcée sur le déficit public, sur la stabilité du système financier et sur les déposants".

118. La loi limite à 25 pour cent du capital social (20 pour cent dans le cas des associations d'épargne et de prêt) la participation, directe ou indirecte, des banques dans toute société.  Les investissements réalisés par les établissements bancaires ne peuvent excéder au total 20 pour cent du capital et des réserves de la banque correspondante;  par ailleurs, les banques ne peuvent investir plus de 40 pour cent de leur capital et de leurs réserves de capital en biens mobiliers et en équipements et biens immobiliers.  Les banques domiciliées au Honduras doivent obtenir l'autorisation préalable de la BCH pour accorder des crédits à des personnes physiques ou morales domiciliées à l'étranger.

119. La Loi sur l'assurance des dépôts auprès d'institutions du système financier (Décret n° 53‑2001) a introduit sous sa forme définitive une assurance des dépôts du public en cas de dissolution et de liquidation forcée d'une banque, par la création du Fonds d'assurance des dépôts (FOSEDE).  Le FOSEDE est un organisme relevant de la Présidence de la République, rattaché à la BCH et jouissant par rapport à celle‑ci d'une indépendance technique, administrative et budgétaire.  Outre les représentants de la BCH et de la CNBS, des représentants de l'Association hondurienne des institutions bancaires (AHIBA) et du Conseil hondurien de l'entreprise privée (COHEP) participent à la gestion du FOSEDE.  Pour être membre du Conseil d'administration du FOSEDE, il faut avoir acquis la nationalité hondurienne par la naissance.  Le FOSEDE a repris les fonctions du Fonds de garantie des dépôts (FOGADE) créé en vertu de la Loi provisoire de stabilisation financière, qui avait fait l'objet du Décret n° 148‑99 du 29 septembre 1999.

120. Les dépôts effectués auprès de banques privées nationales ou étrangères, d'associations d'épargne et de prêt ou de sociétés financières sont couverts par l'assurance.  Ces institutions doivent obligatoirement verser une contribution financière au FOSEDE sous forme de primes représentant entre 0,1 et 0,25 pour cent du solde des dépôts qui apparaît au bilan de l'exercice précédent de chaque institution contributrice.
  La limite de couverture des dépôts, en monnaie nationale comme en devises, révisable chaque année, est de 150 000 lempiras (environ 8 800 dollars EU) ou l'équivalent en monnaie étrangère, par déposant et par institution financière.
  Les banques d'État ne sont pas couvertes par le FOSEDE;  dans ce cas, la garantie est accordée par l'État.  La procédure de restitution des dépôts, à hauteur du montant assuré, relève exclusivement du FOSEDE et est financée, en premier lieu, au moyen des actifs liquides de l'institution financière déclarée en liquidation forcée, du produit de la vente des autres actifs déduction faite des salaires impayés et, le cas échéant, des ressources administrées par le FOSEDE.

d) Assurances

Caractéristiques et fonctionnement

121. Au 31 décembre 2002, il y avait 12 compagnies d'assurance au Honduras, qui disposaient de 54 agences.  Deux de ces compagnies étaient contrôlées par des capitaux étrangers.  L'État ne participe pas au secteur des assurances.  L'activité du secteur a connu une croissance rapide au cours de ces dernières années.  Les primes relatives aux contrats d'assurance directe souscrits en 2001 ont totalisé 2 191,8 millions de lempiras (environ 137 millions de dollars EU), soit plus du double qu'en 1997;  ce montant correspondait pour 91,2 pour cent à des entreprises nationales et pour 8,8 pour cent à des entreprises étrangères.  Les polices en cours pendant la même année ont représenté un total de 622 853 millions de lempiras (environ 3 890 millions de dollars EU), soit plus du triple qu'en 1997 (tableau IV.9).  Toujours en 2001, le nombre des contrats d'assurance sur la vie s'élevait à 104 052, ce qui correspond à une couverture de 1,51 pour cent de la population.  La part du revenu national consacrée à l'assurance est passée de 1,6 pour cent en 1997 à 2,1 pour cent en 2001.

Tableau IV.9

Système national d'assurance, indicateurs des activités d'assurance, 1997-2001

(en millions de lempiras, pourcentage et milliers d'unités)

Primes d'assurance directe

Branches
Montant


1997
1998
1999
2000
2001

Total
927,80
1 237,8
1 568,4
1 903,5
2 191,8


Vie








Assurance individuelle
98,5
131,9
146,1
189,1
199,2



Assurance collective
190,6
258,0
298,6
393,0
461,1


Accidents et maladies
81,9
135,4
209,9
254,3
259,9


Dommages








Incendie et risques liés
206,9
251,2
331,1
405,1
546,7



Véhicules automobiles
246,1
337,5
394,2
446,8
523,5



Transports
25,7
31,6
31,4
33,6
34,9



Autres
48,4
67,1
112,0
131,9
116,5


Garanties
29,8
25,1
45,1
49,7
50,0

Polices en cours


Branches
Nombre (milliers)

Total
219,7
256,4
288,1
332,2
304,7


Vie
88,6
99,3
104,6
117,8
118,8


Accidents
31,6
36,7
32,5
34,5
27,0


Incendie
45,2
50.3
58,0
64,9
67,2


Automobiles
21,4
30,4
36,9
43,1
38,4

Transports maritimes et terrestres
9,2
12,4
16,8
20,8
17,9


Divers
4,1
4,8
9,4
11,7
12,1


Garanties
19,5
22,6
29,8
39,4
23,2

Branches
Montant

Total
170 696,6
278 946,3
382 539,4
625 754,7
622 853,0


Vie
44 211,8
86 011,2
115 706,4
181 992,8
169 653,5


Accidents
22 306,1
33 126,7
54 958,2
163 950,6
164 350,8


Incendie
63 566,3
98 566,4
126 709,0
172 145,6
179 357,0


Automobiles
13 895,1
23 865,8
31 810,3
42 939,3
51 116,2

Transports maritimes et terrestres
12 973,5
20 956,9
26 647,8
33 768,8
2 455,0


Divers
8 672,6
11 140,7
14 064,6
16 663,6
28 456,3


Garanties
5 071,2
5 278,6
12 644,1
14 294,0
5 564,2

Pourcentage du revenu national consacré à l'assurance (primes directes/revenu national)


1997
1998
1999
2000
2001


1,6
1,8
1,9
2,1
2,1

Source:
Commission nationale des banques et des assurances.

122. Selon la CNBS, le secteur des assurances se trouvait dans une situation de solvabilité acceptable en 2002.  Au dernier trimestre de 2002, ses bénéfices ont été supérieurs de 150 pour cent, en moyenne, aux résultats enregistrés l'année précédente à la même période.

Cadre réglementaire

123. Les activités d'assurance et de réassurance sont réglementées par la Loi sur les institutions d'assurance et de réassurance (Décret n° 22-2001), en vigueur depuis le 1er septembre 2001.  Cette loi définit trois groupes de sociétés d'assurance:  a) celles qui réalisent des opérations d'assurance des personnes;  b) celles dont l'activité consiste à assurer des biens contre des dommages, à assurer des capitaux ou à apporter des garanties;  c)  celles qui appartiennent à la fois au premier et au deuxième groupe.  Les assurances contre les accidents survenant aux personnes peuvent être établies par des sociétés des trois groupes.  La BCH fixe par une résolution générale le capital minimum des sociétés d'assurance;  celui‑ci ne doit pas être inférieur à 25 millions de lempiras pour les sociétés d'assurance des premier et deuxième groupes, à 50 millions de lempiras pour celles du troisième groupe et à 70 millions de lempiras pour les sociétés de réassurance.  Le capital doit être entièrement souscrit et libéré avant l'entrée en activité de la société d'assurance ou de réassurance.

124. Toute société d'assurance qui s'implante au Honduras doit se constituer en société anonyme à capital fixe réparti en actions nominatives;  les membres peuvent être des personnes physiques ou morales.  La création, la fusion, la conversion et la scission d'une société d'assurance doivent être autorisées par la BCH, avec l'accord préalable de la CNBS.  La BCH peut refuser d'accorder une autorisation pour des raisons d'intérêt national.  L'ouverture de succursales à l'étranger par des sociétés d'assurance honduriennes nécessite également une autorisation de la BCH.  Une fois cette autorisation obtenue, les agences ou succursales ouvertes par des entreprises honduriennes à l'étranger peuvent investir dans les pays concernés jusqu'à 100 pour cent du capital et des réserves de capital qui leur sont alloués, auxquels s'ajoutent les provisions techniques et mathématiques provenant des polices souscrites dans le pays en question, pour autant que les lois de ce pays le permettent.

125. Les sociétés d'assurance étrangères peuvent exercer leurs activités au Honduras, avec l'autorisation préalable de la BCH, par l'intermédiaire de succursales, en bénéficiant en général du traitement national.  Cependant, le capital de la maison mère doit constituer une garantie des engagements et des responsabilités des succursales.  La délivrance d'une autorisation dépend de l'existence, dans le pays de la maison mère, d'organismes de supervision appliquant des procédures réglementaires fondées sur les normes internationales ou des normes similaires ou plus strictes que celles qui ont cours au Honduras.  En outre, il est nécessaire de présenter un certificat de dépôt auprès de la BCH ou d'investissement en titres de l'État d'au moins 10 pour cent du capital minimum de la future société, montant qui sera restitué lorsqu'une réponse sera apportée à la demande.

126. Les sociétés d'assurance peuvent participer à des activités bancaires, avec toutefois des limitations.  Elles peuvent par exemple accorder des crédits moyennant un cautionnement ou un nantissement, jusqu'à une certaine limite;  elles peuvent aussi, sur hypothèque, accorder des crédits à amortissement échelonné sur 25 ans au plus.  Elles ne sont toutefois pas autorisées à accorder des crédits ou à réaliser d'autres opérations avec des personnes physiques ou morales résidant à l'étranger, sauf avec l'autorisation de la BCH.  Elles ne peuvent pas non plus réaliser d'opérations de crédit, directes ou indirectes, avec une même personne ou institution pour un montant supérieur à 20 pour cent de leur capital, réserves comprises.

127. La loi dispose que les fusions entre compagnies d'assurance sont en principe autorisées par la BCH, avec l'accord préalable de la CNBS, de même que toute modification d'acte juridique pouvant se rapporter au transfert de titres détenus par des personnes physiques ou morales.  Tel n'est pas le cas si la société absorbante ou la nouvelle société ne respecte pas les montants minimums de capital établis ou les normes de solvabilité applicables ou si, à la suite de la fusion, elle maintient ou fixe des prix excessifs, limite les services ou empêche, restreint ou fausse la libre concurrence sur les marchés auxquels elle participe.  La fusion entre une société d'assurance et une société de réassurance n'est pas autorisée si le but de la nouvelle entité est de mener de front les deux activités.  Tout achat de titres par une personne physique à la suite duquel la personne en question détient au total plus de 10 pour cent du capital souscrit et libéré de l'entité considérée doit être notifié à la CNBS.

e) Marché des valeurs

128. Le marché des valeurs est naissant au Honduras;  il comprend une bourse des valeurs qui traite un volume limité d'opérations, principalement des placements en obligations d'État.  Le marché des capitaux est régi par la Loi sur le marché des valeurs (Décret n° 8‑2001).  Cette loi réglemente l'offre publique de valeurs, les services relatifs au marché des valeurs, l'émission de titres primaires et les marchés secondaires de valeurs cotées en bourse ou hors bourse, les institutions de garde et les autres participants au marché des valeurs.  Elle ne s'applique pas aux émissions de valeurs mobilières effectuées par l'État.  La CNBS, par l'intermédiaire de la Direction générale du marché des valeurs, est l'organe de réglementation.

129. La Loi sur le marché des valeurs porte création du Registre public du marché des valeurs et dispose qu'il ne peut y avoir d'offre publique de titres tant que ceux‑ci et la société émettrice ne sont pas inscrits au Registre.  Aux termes de la loi, ne peuvent proposer des titres sur le marché que les sociétés émettrices, s'agissant de leurs propres titres, les détenteurs de titres sur le marché secondaire et les maisons de courtage.  Les bourses de valeurs doivent être constituées en sociétés anonymes, avec l'approbation de la BCH.  Les actionnaires de ces bourses ne peuvent être que des maisons de courtage, en nombre égal ou supérieur à cinq, et aucun actionnaire ne peut détenir, directement et indirectement, plus de 20 pour cent du capital social.  Il n'y a pas de restrictions de nationalité concernant les actionnaires ou les administrateurs d'une maison de courtage.  Toute bourse doit maintenir un fonds de garantie alimenté par les contributions mensuelles des maisons de courtage, dans le but exclusif d'offrir une garantie dans les limites du fonds en question.  Les maisons de courtage doivent satisfaire aux prescriptions en matière de capital minimum (1 million de lempiras).

130. La Loi sur le marché des valeurs régit également les sociétés de gestion de fonds, qui doivent être des sociétés anonymes et avoir pour objet social exclusif la gestion d'un ou plusieurs fonds communs de placement et/ou fonds d'investissement.  Le capital minimum des sociétés de gestion est également fixé à 1 million de lempiras;  ce capital ne peut être inférieur à 2 pour cent de l'ensemble des capitaux gérés sous forme de fonds communs de placement, plus 1 pour cent de l'ensemble des capitaux gérés sous forme de fonds d'investissement.  Les sociétés de gestion doivent être inscrites au Registre.

131. La loi dispose qu'aucune personne physique ou morale ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 10 pour cent des capitaux propres d'un fonds commun de placement.  Plus de 50 pour cent des investissements de ces fonds doivent consister en des titres négociés dans le cadre de mécanismes centralisés ou de titres émis et garantis par l'État, la BCH ou des institutions autorisées du système financier constituées et/ou domiciliées au Honduras.  Les fonds communs de placement ne doivent pas posséder sous forme d'actions d'une même société plus de 15 pour cent du capital souscrit et libéré de cette société, ni détenir plus de 15 pour cent des obligations émises ou garanties par une même entité, à l'exception de celles qui sont émises par le gouvernement central ou la BCH;  ils ne peuvent pas non plus investir plus de 15 pour cent de leurs actifs totaux dans des titres émis ou garantis par une même entité, ni plus de 25 pour cent de ces actifs dans des titres émis ou garantis par un même groupe économique.  Les fonds communs de placement doivent être pourvus d'un organe de surveillance comprenant de trois à six personnes.

132. Les fonds d'investissement sont des sociétés fermées avec un nombre fixe de parts qui donnent lieu à des titres de participation;  ceux‑ci peuvent être mis en vente ou négociés sur des marchés privés ou publics.  Aucune personne physique ou morale ne peut détenir directement ou indirectement plus de 25 pour cent du capital d'un fonds d'investissement.  L'investissement en titres émis ou garantis par une même personne juridique ou un même groupe économique ne peut excéder 25 pour cent de l'actif total du fonds, sauf lorsqu'il s'agit de titres émis par le gouvernement central ou par la BCH;  l'investissement direct ou indirect dans un bien ou un projet ne peut excéder 50 pour cent de l'actif total du fonds.  Les autorités ont indiqué qu'à la fin du premier semestre de 2003, aucune autorisation n'avait été donnée pour la constitution de fonds communs de placement ou de fonds d'investissement.  La Loi sur le marché des valeurs ne s'applique pas aux fonds de pension, qui sont régis par une loi spéciale sur la gestion des fonds de pension.

f) Coopératives

133. Bien qu'exclues du secteur financier, les coopératives, organisées autour de la Fédération des coopératives d'épargne et de crédit du Honduras (FACACH) et de la Financiera de Cooperativistas Agropecuarias Limitada (société financière à responsabilité limitée regroupant les membres des coopératives agricoles), jouent un rôle important dans l'intermédiation financière.  Les deux principales coopératives du Honduras sont La Sagrada Familia et Helga, qui ont des dimensions similaires à celles d'une banque.

134. Les coopératives sont régies par la Loi sur les coopératives du Honduras (Décret n° 65-87).
  L'activité des coopératives est réglementée par l'Institut hondurien des coopératives (IHDECOOP).  Une nouvelle loi sur les coopératives est en cours d'examen au Congrès national.  La nouvelle loi prévoit que la CNBS soit chargée de superviser les activités des coopératives relatives à l'épargne et au crédit, en appliquant des indicateurs de solvabilité similaires à ceux du système financier.

135. Le gouvernement a encouragé la canalisation du crédit vers le secteur agricole par l'intermédiaire des coopératives.  C'est en ce sens qu'a été pris le Décret n° 32-2001 en date du 9 avril 2001, ou Loi sur le redressement financier pour la relance du secteur agricole (chapitre IV 2) ii)).

iii) Télécommunications

Caractéristiques et fonctionnement

136. La contribution du secteur des communications au PIB a augmenté en termes réels entre 1997 et 2001;  en termes de contribution à la valeur ajoutée totale, le secteur des télécommunications, joint à celui des transports, a représenté 5,9 pour cent du PIB en 2001, contre 4,6 pour cent en 1997.  Les investissements dans les services de télécommunication ont totalisé 49,1 millions de dollars EU en 2000, dont 70 pour cent ont concerné le domaine de la téléphonie mobile.  Parallèlement à l'accroissement de la contribution au PIB, les indicateurs d'infrastructure ont également évolué:  le nombre de lignes fixes est passé de 190 236 en 1996 à plus de 310 000 en décembre 2001, tandis que le nombre d'abonnés au réseau de téléphonie mobile est passé de zéro à 237 629 pendant la même période (tableau IV.10).

Tableau IV.10

Indicateurs de télécommunications, 1996‑2001

Service
1996
2001

1. Fournisseurs de services publics de télécommunication



Téléphonie fixe
1
1

Téléphonie mobile
1
1

Transmission de données avec commutation
1
26

Internet
1
63

Télévision par câble
59
103

Radiodiffusion sonore
251
231

Radiodiffusion télévisée
34
43

Autres
25
86

2. Téléphonie fixe



Nombre de lignes fixes en service
190 236
310 617

Lignes téléphoniques fixes installées
316 025
404 573

Téléphones publics à pièces (total)
1 185
2 509

Densité de téléphones publics (téléphones/100 habitants)
0,02
0,04

Densité de lignes fixes en service (téléphones/100 habitants)
3,28
4,65

Niveau de numérisation (%)
71,5
82,8

Employés/1 000 lignes téléphoniques en service
15,4 
11,2

3. Tarifs de la téléphonie fixe



Coût d'installation résidentielle (dollars EU)
38
31,95

Coût d'installation commerciale (dollars EU)
76
63,90

Droit mensuel pour une ligne résidentielle (dollars EU)
1,69
2,55

Droit mensuel pour une ligne commerciale (dollars EU)
3,38
6,39

Minutes incluses dans le loyer mensuel
450
150

Coût de la minute de communication locale (dollars EU)
0,017
0,022

Coût de la minute de communication nationale à grande distance (dollars EU)
0,14
0,10

Coût de la minute de communication internationale à grande distance vers les États‑Unis (dollars EU)
1,40
1,09

4. Téléphonie mobile

Nombre d'abonnés au réseau cellulaire
0
237 629

Densité téléphonique (téléphones/100 habitants)
0
3,4

Note:
Taux de change pour 1996:  11,84 L/dollar EU et, pour 2001:  15,65 L/dollar EU.

Source:
CONATEL.

137. En général, sauf pour les appels locaux, les tarifs du téléphone fixe ont légèrement diminué en valeur nominale, tant pour les appels à grande distance internationaux que nationaux.  Cependant, ils restent élevés par rapport aux niveaux internationaux, surtout en ce qui concerne les appels internationaux à grande distance.
  Les autorités ont fait observer que des tentatives avaient été faites pour rééquilibrer les tarifs et réduire l'élément de subvention concernant les appels locaux.  À cet effet, les autorités ont décidé récemment d'augmenter en 2003 le tarif mensuel de base et d'abaisser, dans ce tarif, le palier à partir duquel les minutes sont facturées, en élargissant ainsi la tranche payante.

138. La tentative faite en 2000 pour privatiser l'entreprise publique de télécommunications HONDUTEL n'a pas donné de résultat:  l'appel d'offres public international portant sur 51 pour cent des actions de l'entreprise s'est soldé par un échec, l'unique offre formulée n'atteignant pas le prix minimum fixé par le gouvernement.  Dans la phase finale de l'appel d'offres, les entreprises présélectionnées France Télécom et Telefónica de España ne se sont pas présentées.  La seule offre a été celle de la compagnie Teléfonos de México (Telmex), d'un montant de 106 millions de dollars EU, nettement inférieur au prix de base de 300 millions de dollars EU.  Dans ces conditions, le gouvernement a décidé de reporter à plus tard le processus de privatisation.

139. Au moment de la tentative de privatisation, on estimait que HONDUTEL avait besoin de l'apport financier que représentait l'opération (environ 300 millions de dollars EU) pour remplir ses obligations de développement des services et réseaux de télécommunication et assurer une couverture et une pénétration acceptables.  L'entreprise manquait ainsi de fonds propres pour des investissements, alors qu'avec 131,3 millions de dollars EU de bénéfices nets en 2001, après 132,4 millions en 2000, elle est une des sociétés les plus rentables d'Amérique centrale.
  En 2001, les actifs d'HONDUTEL ont représenté au total 676,6 millions de dollars EU, ce qui en fait la première entreprise du Honduras et celle qui contribue le plus au financement du déficit du gouvernement central.  

140. Au début de 2003, HONDUTEL était toujours contrôlée par l'État et demeurait la seule entreprise fournissant des services de téléphonie fixe.  Ce monopole lui est reconnu par la loi jusqu'en décembre 2005.  De même, il n'existait jusqu'au début de 2003 qu'un seul fournisseur de téléphonie mobile, CELTEL;  cependant, en avril 2003, la deuxième concession de téléphonie mobile a été accordée au consortium en formation Megatel‑Emce, qui exercera ses activités sous la dénomination de Megatel de Honduras.  La concession de CELTEL, d'une durée de dix ans, pourra être prolongée conformément à la législation applicable.  Cette concession avait été accordée conformément à la législation en vigueur avant l'adoption de la Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications, raison pour laquelle elle a fait l'objet, de la part de CONATEL, d'une procédure de mise en conformité avec la Loi-cadre, qui a été contestée par voie de droit.

141. Aux termes de la loi, les droits exclusifs du service de téléphonie et de transmission par onde porteuse de HONDUTEL expirent le 25 décembre 2005, de sorte que le processus d'ouverture totale du secteur débutera en 2006;  pour accélérer ce processus, il faudra effectuer d'ici là les réformes nécessaires en matière de réglementation.

Cadre réglementaire
142. Depuis 1995, des changements fondamentaux ont été apportés au cadre législatif et réglementaire du secteur hondurien des télécommunications.  Jusqu'à cette date, l'entreprise d'État qui exerçait un monopole sur l'exploitation des services de télécommunication de base, HONDUTEL, était aussi l'organe de réglementation.  La Loi-cadre sur les télécommunications (Décret-loi n° 185‑95 du 31 octobre 1995) a dissocié ces fonctions en créant un organe de réglementation, la Commission nationale des télécommunications (CONATEL).

143. CONATEL est un organisme d'État relevant du Ministère des finances, indépendant de celui‑ci sur le plan technique, administratif et budgétaire, qui exécute, par voie de réglementation et de coordination, la politique de télécommunications du Honduras.  La formulation des politiques en la matière incombe au Président de la République, avec la collaboration de CONATEL.  Cette entité représente le Honduras dans le domaine des télécommunications et émet les règlements et les normes techniques nécessaires à la prestation de services de télécommunication, ainsi que les règles qui ont trait aux tarifs applicables par les fournisseurs de ces services qui ne sont pas en situation de concurrence effective.

144. CONATEL accorde en outre des autorisations, des concessions, des permis et des immatriculations pour la fourniture de services de télécommunication et approuve les normes d'homologation des équipements et appareils de télécommunications.  Elle exerce ses fonctions de supervision en faisant appliquer les lois, règlements, normes techniques, normes tarifaires et autres dispositions, ainsi que les traités, conventions et accords internationaux sur les télécommunications, en contrôlant le respect des obligations attachées aux concessions, permis et immatriculations et en gérant l'utilisation du spectre radioélectrique.  CONATEL remplit aussi les fonctions d'organe d'application des politiques de concurrence dans le secteur, en enquêtant sur les infractions prévues par la Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications et par les règlements correspondants et en les sanctionnant.  Elle comprend trois membres nommés pour quatre ans par le Président de la République par l'intermédiaire du Ministère des finances.  Pour être membre de CONATEL, il faut avoir acquis la nationalité hondurienne par la naissance.

145. La Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications, modifiée par le Décret n° 118-97 du 25 octobre 1997, établit les normes de réglementation des services de télécommunication.  L'application de la Loi‑cadre, ainsi que d'autres aspects de la disposition réglementaire concernant le secteur des télécommunications, fait l'objet d'une série de règlements.  Le Règlement général de la Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications (Décision n° 89/97, récemment modifiée par la Décision n° 141‑2002 du 23 décembre 2003) développe la Loi‑cadre en précisant son champ d'application et en énonçant les dispositions et normes complémentaires qui s'y rapportent en ce qui concerne les tarifs des services et les charges liées à l'exploitation des services de télécommunication.  Le Règlement sur l'interconnexion (Résolution n° 1053/98), récemment modifié par la Résolution n° NR008-03 du 25 mars 2003, définit les conditions techniques, économiques et administratives auxquelles doivent répondre l'interconnexion et l'accès aux réseaux de services publics de télécommunications.  Le Règlement sur la transmission des chaînes nationales de diffusion (Résolution n° NR024/99 du 28 octobre 1999) établit les règles fondamentales applicables aux transmissions des chaînes nationales aux opérateurs de services de radiodiffusion sonore, de radiodiffusion télévisée et de télévision par abonnement.  Le Règlement sur les tarifs et les coûts des services de télécommunication (Résolution n° NR028/99 du 22 décembre 1999) énonce les dispositions et normes complémentaires relatives aux tarifs des services et aux charges liées à l'exploitation des services de télécommunication fournis sur le plan national.

146. Conformément à la Loi‑cadre, il faut, pour fournir des services de télécommunication, être titulaire d'une concession, d'une immatriculation ou d'un permis accordé par CONATEL.  La fourniture de services publics de télécommunication de base, qu'il s'agisse de la transmission par onde porteuse ou des services finals, nécessite une concession;  la fourniture de services finals complémentaires, de services de radiocommunication ou de diffusion et de services relatifs à des réseaux privés, ainsi que de services privés, requiert un permis;  la prestation de services à valeur ajoutée est subordonnée à une immatriculation préalable auprès de CONATEL.  Pour les services dont la fourniture nécessite l'utilisation du spectre radioélectrique, il est indispensable de détenir une licence à cette fin, accordée par CONATEL.  En règle générale, les concessions et licences sont accordées sans droit d'exclusivité, à moins que des raisons économiques et techniques ne justifient l'octroi d'une exclusivité temporaire à un nombre limité d'opérateurs.  Il n'existe aucune limitation de quelque type que ce soit à la participation d'opérateurs privés étrangers, hormis l'interdiction faite aux gouvernements étrangers de participer de façon directe à la fourniture de services des télécommunication.

147. Les concessions sont accordées pour une durée maximale de 25 ans, les permis pour 15 ans et les immatriculations pour cinq ans, périodes renouvelables dans chacun des cas.  Les permis concernant les services de radiodiffusion en réception libre sont accordés pour 15 ans et leur renouvellement pour la même durée est automatique, à condition que certaines prescriptions légales soient respectées.  Les licences sont accordées en fonction des périodes de validité de la concession, du permis ou de l'immatriculation qui correspond au service autorisé.  L'octroi d'une concession est le résultat d'une procédure d'appel d'offres public.  Les concessions, permis ou licences ne peuvent être transmis à des tiers sans l'autorisation écrite préalable de CONATEL.

148. L'octroi d'une concession, d'un permis ou d'une immatriculation et l'utilisation de fréquences radioélectriques donnent lieu au paiement de droits, taxes ou redevances, selon le cas, dont le montant est fixé par CONATEL.
  Celle‑ci a en outre le pouvoir de réglementer les tarifs appliqués par les fournisseurs de services de transmission par onde porteuse, de services finals de base et de services complémentaires de télécommunication, à l'exception des services fournis par les organes de libre diffusion de la pensée, lorsqu'il est établi que ces services ne sont pas fournis dans des conditions de concurrence appropriées (voir ci‑dessous).

149. L'interconnexion entre les réseaux publics est obligatoire pour autant qu'elle soit possible techniquement et réalisable dans la pratique.  Les opérateurs d'un réseau public qui occupent une position dominante sur le marché sont tenus d'offrir des conditions techniques et financières d'interconnexion qui ne créent pas de discrimination entre les opérateurs interconnectés.  Les accords d'interconnexion doivent garantir l'égalité d'accès aux autres opérateurs et la neutralité quant aux opérations de celui qui se trouve en position dominante et de ses concurrents.

150. La Loi-cadre interdit les pratiques qui limitent ou faussent la concurrence et, à ce titre, les accords conclus entre des entreprises prestatrices de services de télécommunication dans le but de répartir entre elles le marché, de fixer des prix ou des tarifs égaux ou semblables dans des conditions différentes de coûts et de limiter l'accès d'éventuels concurrents à l'activité en question.  Pour qu'une pratique soit considérée comme restrictive de la concurrence, il suffit que les accords soient susceptibles de produire les effets signalés précédemment ou que cette pratique établisse une préférence discriminatoire parmi les concurrents ou se traduise par un abus de position dominante afin d'obtenir un avantage sur le marché.  En cas de fourniture de divers services, les opérateurs devront tenir une comptabilité séparée pour chaque service.  

151. En ce qui concerne les tarifs, le Règlement général de la Loi-cadre sur le secteur des télécommunications stipule que le régime général applicable aux services de télécommunication est celui de la liberté tarifaire, considérée comme la non‑intervention de CONATEL dans la fixation des tarifs.  Cependant, comme le précise la Loi‑cadre, CONATEL peut réglementer les tarifs lorsqu'il n'existe pas de conditions concurrentielles de fourniture des services publics et elle le fait dans la pratique pour les services de télécommunication fournis par un seul opérateur.  CONATEL peut en outre réglementer les tarifs quand existent des conditions discriminatoires dans la tarification des services ou quand il s'avère qu'un service est fourni à un prix inférieur à son coût.  En cas d'intervention de CONATEL dans la fixation des tarifs, l'objectif recherché sera d'adapter les services à leurs coûts.  CONATEL peut également prendre des dispositions réglementaires lorsque les opérateurs ne parviennent pas à s'entendre sur la fixation des droits d'accès ou lorsque les droits d'accès entre opérateurs s'écartent notablement des coûts.  Les autorités ont fait observer que CONATEL a agi ainsi dans la pratique.

152. Les tarifs appliqués doivent être uniformes et homogènes et tenir compte des recommandations et des règlements des organismes internationaux compétents.  Les tarifs appliqués par un même opérateur pour un même service doivent être les mêmes sur tout le territoire hondurien;  cependant, les opérateurs peuvent proposer des remises exceptionnelles dans des zones déterminées du territoire national compte tenu des conditions de développement de ces zones et du coût de la prestation de service.

153. En raison de l'absence de concurrence pour ce qui est des services de téléphonie fixe et mobile, les tarifs des services de télécommunication sont fixés dans la pratique au moyen d'un système de plafond tarifaire.  Si la garantie du régime de concurrence l'exige, CONATEL peut également fixer les valeurs minimales applicables aux tarifs des services de télécommunication.  Le système de plafond tarifaire a pour objet de faire correspondre les tarifs du service de téléphonie fixe au coût marginal à long terme.  Ce service fait l'objet d'un rééquilibrage tarifaire étalé jusqu'au 31 décembre 2005 et auquel CONATEL procède au moyen d'ajustements successifs des plafonds tarifaires, l'objectif étant de parvenir à un rééquilibrage des tarifs à la fin de la période d'exclusivité.  Si à l'issue de la période de rééquilibrage tarifaire du service de téléphonie fixe subsistent des groupes de services qui ne sont pas fournis à leur coût marginal à long terme, CONATEL pourra définir un programme supplémentaire de rééquilibrage tarifaire, ainsi que les plafonds tarifaires correspondants, afin d'ajuster le tarif de ces services au coût marginal à long terme.

154. Pour les services de télécommunication soumis à une réglementation tarifaire, les tarifs maximums se calculent selon une formule spécifique à chaque service, précisée dans le Règlement relatif aux tarifs et aux coûts des services de télécommunication (RTCST).  Dans le cas du service de téléphonie fixe, le RTCST définit trois "corbeilles" (appels locaux, nationaux et internationaux) pour la détermination des tarifs maximums.  En conséquence, les entreprises concessionnaires utilisent une formule qui permet d'ajuster les tarifs maximums applicables à un service déterminé, à une certaine période, en les pondérant selon le type d'appel et compte tenu des variations saisonnières d'une période à l'autre.

155. Dans le cas du service de téléphonie fixe, les plafonds tarifaires sont en outre ajustés périodiquement.  Pour les corbeilles de services exprimées en monnaie nationale, à l'exception des communications nationales à grande distance, l'ajustement tient compte de la variation du taux de change et de la fluctuation de l'indice des prix à la consommation aux États-Unis.  Pour les communications nationales à grande distance, l'ajustement ne tient pas compte de l'inflation aux États‑Unis, mais seulement de la variation du taux de change;  pour les corbeilles de services exprimées en dollars EU, l'ajustement ne tient compte, en dehors du coefficient d'efficacité, que de la fluctuation de l'indice des prix à la consommation aux États-Unis.  Le coefficient d'efficacité était de zéro pour cent pendant les périodes comprises entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2002;  il est de 3 pour cent par an pour chacune des périodes comprises entre le 1er janvier 2003 et le 31 décembre 2005.  Après cette date, il sera révisé par CONATEL tous les trois ans afin de rendre compte des progrès réalisés en matière d'efficacité dans le secteur des télécommunications.  Les tarifs maximums applicables aux communications internationales peuvent être ajustés en outre de manière à répercuter les éventuelles variations des taux de correspondance terminaux ou de transit.

156. Le RTCST stipule que les tarifs applicables au service de téléphonie mobile cellulaire et aux services de communications personnelles par terminaux mobiles incluent:  un droit d'abonnement payable une seule fois;  un droit mensuel de connexion au réseau;  un coût d'utilisation du service, qui couvre les éventuels frais d'accès résultant de l'interconnexion, ainsi que les communications effectives.  Les opérateurs peuvent proposer des plans de facturation qui doivent prendre comme référence les coûts marginaux à long terme et ne faire l'objet d'aucune subvention.  Ces plans peuvent toutefois inclure une durée de communication gratuite dans le droit mensuel de connexion au réseau.  En général, la fourniture de services est basée sur le principe tarifaire en vertu duquel celui qui appelle paie.

157. Le Honduras n'a pas inscrit d'engagements relatifs à la téléphonie de base ni aux autres services de télécommunication sur sa liste d'engagements au titre de l'AGCS.
  Il n'a pas non plus présenté d'offre lors des négociations sur les télécommunications de base au titre de l'AGCS.

iv) Transports

a) Transport maritime

158. La Direction générale de la marine marchande, rattachée au Ministère des travaux publics, des transports et du logement, est responsable de la conception des politiques et des activités liées au transport maritime, y compris la sécurité maritime et la protection de l'environnement, ainsi que la délivrance de brevets, permis de navigation et certificats techniques et la formation de marins brevetés.  Au sein de la Direction générale de la marine marchande, le Service d'enregistrement des navires intègre les fonctions du transport maritime.  Celles‑ci ont pour objet de déterminer le cadre juridique dans lequel s'inscrivent la navigation de plaisance et les services réguliers de transport maritime, que ce soit sur le plan de la sécurité maritime et de la protection du milieu marin ou en ce qui concerne la réponse aux besoins propres à chacun de ces modes de navigation.  Les autorités ont fait observer que l'objectif poursuivi est d'assurer un équilibre entre les intérêts des fournisseurs des services de transport et ceux des utilisateurs de ces services et de promouvoir ainsi les échanges commerciaux nationaux et internationaux du pays, comme le prévoit l'article premier du Règlement relatif au transport maritime.

159. Le réseau portuaire hondurien comprend les onze ports commerciaux suivants:  Puerto Cortés, Roatán, La Ceiba, Puerto Lempira, Guanaja, Tela, Utila, Castilla, Amapala, Omoa et San Lorenzo.  Les ports principaux sont administrés par la Compagnie nationale portuaire (ENP), qui est présente dans les autres ports, administrés par des concessionnaires.  L'ENP est une institution autonome du secteur public, dont l'objectif est de faciliter les services portuaires et de développer et entretenir les ports du pays.  Elle détient des pouvoirs exclusifs en matière d'administration, d'exploitation, de direction et d'exécution des opérations portuaires pour toutes les installations portuaires honduriennes, ainsi qu'en ce qui concerne la garde, la manutention et l'entreposage de marchandises à l'exportation et à l'importation, et elle fournit en outre des services aux navires qui chargent et déchargent des marchandises dans les ports honduriens.  Elle peut toutefois sous-traiter des services à des entreprises privées.  La prestation de services portuaires n'est soumise à aucune restriction de nationalité, sauf en ce qui concerne les services de pilotage, qui doivent être entièrement fournis par l'ENP.

160. Le port le plus important est Puerto Cortés, situé à 35 kilomètres de San Pedro Sula.  Le port dispose de 2 400 mètres carrés de quais, peut accueillir en même temps dix navires de 10 000 tonneaux de jauge brute et est équipé pour la manutention de conteneurs et le roulage.  En 2002, Puerto Cortés a assuré la manutention d'un total de 5,8 millions de tonnes de fret, dont 4 millions de tonnes de marchandises importées et 1,8 million de marchandises exportées.  À partir de Puerto Cortés, des services de fret et autres intéressant les principaux ports d'Amérique du Nord, des Caraïbes, d'Europe et d'Asie sont fournis régulièrement par quelque 17 compagnies maritimes, la plupart étrangères et ayant un représentant local.  Début 2003, l'ENP achevait l'exécution d'un programme d'investissement visant à améliorer divers aspects de la sécurité dans les ports du pays et à appliquer ainsi les dispositions internationales en la matière.  À cet égard, les autorités ont fait observer que l'allocation de 32 millions de lempiras à des projets d'amélioration avait été approuvée.

161. La politique tarifaire des services portuaires et connexes, y compris pour le cabotage, est déterminée par l'ENP par l'intermédiaire d'un comité tarifaire qui recommande l'application de ces tarifs, lesquels doivent être approuvés par le Ministère des travaux publics, des transports et du logement.  Les autorités ont fait observer que la fixation des tarifs est fondée sur les coûts.

162. La Loi organique sur la marine marchande nationale (Décret n° 167-94 du 4 novembre 1994), ainsi que le Règlement relatif au transport maritime, publié au Journal officiel de la République du Honduras le 13 décembre 1997, en application de la Décision n° 000764, régissent les activités maritimes, y compris le transport maritime.  Le trafic maritime extérieur est ouvert aux navires de tous pays.  Le Règlement relatif au transport maritime (article 11) stipule que dans des situations exceptionnelles, des accords bilatéraux comportant des clauses de répartition du fret peuvent être conclus avec d'autres pays sous condition de réciprocité, tout en restant ouverts sans discrimination aux compagnies maritimes nationales des autres pays d'Amérique centrale.

163. La Loi organique sur la marine marchande établit une réserve concernant la navigation côtière à des fins commerciales, qui reste réservée aux navires marchands honduriens.  Cette loi (article 40) dispose toutefois que "lorsqu'il n'existe pas de navires marchands honduriens ou que ceux‑ci ne sont pas disponibles et pendant la durée d'une telle situation, la Direction générale de la marine marchande nationale pourra autoriser des navires marchands étrangers, en particulier de nationalité centraméricaine, à fournir des services de cabotage au Honduras".  Pour exercer des activités de cabotage, il est en général nécessaire d'obtenir une autorisation préalable de la Direction, sur avis du Ministère des travaux publics, des transports et du logement.

164. La flotte marchande nationale compte 1 661 bâtiments de plus de 5 tonneaux de jauge brute et 861 de moins de 5 tonneaux, dont les activités sont régies par la Direction générale de la marine marchande.  Le Service d'enregistrement des navires tient un registre maritime en trois parties:  le Registre des grands navires, dans lequel sont inscrits tous les bâtiments de plus de 20 tonneaux de jauge brute;  le Registre des petits navires, dans lequel sont inscrits les bâtiments d'une jauge brute comprise entre 20 et 5 tonneaux;  le Registre des propriétaires, affréteurs et armateurs.  Dans les deux premiers registres sont répertoriés tous les bâtiments qui font partie de la marine marchande hondurienne, qu'ils naviguent ou non habituellement dans les eaux territoriales et indépendamment de la nationalité et du domicile du propriétaire, de l'affréteur et de l'armateur.  Les registres maritimes sont ouverts aux bâtiments honduriens et étrangers.  Cependant, tous les navires enregistrés au Honduras acquièrent la nationalité hondurienne et, tant qu'ils sont enregistrés au Honduras, relèvent temporairement de la juridiction hondurienne.  La nationalité du navire est confirmée par le brevet de navigation, valable pour quatre ans.  Il existe aussi un registre des embarcations de moins de 5 tonneaux.

165. Un registre des compagnies maritimes est également tenu à jour, dans lequel peuvent s'inscrire les compagnies dont l'activité est le transport maritime intérieur et le cabotage (première partie du registre) et les sociétés qui sont tournées vers le transport maritime international (deuxième partie).  Pour pouvoir s'occuper de transport maritime intérieur et de cabotage, les compagnies maritimes doivent être constituées et domiciliées au Honduras et 51 pour cent de leur capital social doit appartenir à des personnes de nationalité hondurienne.

166. Selon la législation hondurienne, le transport maritime peut être assuré par des entreprises qui participent à des groupements et des consortiums (article 43 du Règlement relatif au transport maritime).  Lorsqu'il existe, dans le cadre d'un groupement, un accord de répartition du transport, toutes les entreprises honduriennes peuvent participer sur un pied d'égalité et forment un groupe national.  Lorsque le groupement s'occupe de transport international, la législation hondurienne dispose que les compagnies nationales et celles qui se trouvent à l'autre extrémité de la chaîne de transport partagent à parts égales le montant du fret et le volume des échanges commerciaux qui en résultent.  En cas de participation de compagnies de pays tiers, celles-ci auront "le droit d'acquérir une part importante portant sur environ 20 pour cent du fret et du volume de transport qui en résulte sur la route en question".

167. Les personnes physiques ou morales qui souhaitent exercer des activités de remorquage, d'agents maritimes, de courtage de navires et de cargaisons, de dragage, de plongée, de comptabilité maritime, de sauvetage et de communications maritimes sont tenues de s'inscrire au Registre des sociétés à vocation maritime de la Direction générale de la marine marchande.  Il n'y a pas de restrictions de nationalité.

168. Le Honduras participe à divers accords internationaux sur la navigation administrés par l'Organisation maritime internationale.

169. En matière de transport maritime, le Honduras n'a pris aucun engagement au titre de l'AGCS.

b) Transport aérien

170. La politique de transport aérien relève du Ministère des travaux publics, des transports et du logement.  Au sein de ce dernier, la Direction de l'aéronautique coordonne, planifie, supervise, contrôle et réglemente les activités du transport aérien, de l'aviation civile générale et commerciale et des aéroports, ainsi que la sécurité de la navigation aérienne.

171. Le Honduras a quatre aéroports internationaux:  Toncontín, à Tegucigalpa;  Ramón Villeda Morales à San Pedro Sula;  Golosón à La Ceiba;  et Juan Manuel Gálvez à Roatán, dans les Îles de la Bahía.  Il existe six autres aéroports pour les vols domestiques.  Tous les aéroports sont la propriété de l'État.  Les aéroports de Toncontín et Ramón Villeda Morales assurent la majeure partie du trafic international, tant des passagers que des marchandises.  De 1997 à 2002, le transport de passagers a augmenté constamment, à raison de 8 pour cent par an en moyenne, pour atteindre en 2002 près de 1,8 million de passagers, dont 1,4 million dans les aéroports internationaux (tableau IV.11).  Le volume des marchandises transportées a également augmenté entre 1997 et 2002, atteignant 11 837 tonnes en 2002 pour le seul aéroport Ramón Villeda Morales, le plus important pour ce type de transport.
Tableau IV.11
Indicateurs des activités des aéroports internationaux du Honduras, 1997-2001

Passagers (milliers)
Marchandises (tonnes)
Aéronefs (milliers)

Année
Entrées
Sorties
Total
Importation
Exportation
Total
Atterrissages
Décollages
Total

1997
558,2
555,6
1 113,8
1 211,8
1 079,7
2 291,5
37,3
37,1
74,4

1998
533,1
569,3
1 102,4
1 040,0
1 205,6
2 245,6
40,5
39,7
80,2

1999
574,3
621,8
1 196,1
1 037,3
1 016,5
2 053,8
42,1
40,5
82,6

2000
629,0
672,7
1 301,7
1 025,3
778,5
1 803,8
49,4
49,3
98,7

2001
688,4
706,5
1 394,9
1 084,8
1 009,7
2 094,5
50,0
50,2
100,2

Source:
Direction générale de l'aéronautique civile du Honduras.

172. Jusqu'en 2000, l'administration des aéroports incombait à l'État.  En mars 2000, le gouvernement a accordé la concession d'exploitation des quatre aéroports internationaux de Tegucigalpa, San Pedro Sula, La Ceiba et Roatán à la société Interairports, associée à un exploitant aux États‑Unis.  La concession, accordée à partir du 1er octobre 2000 pour une période de 20 ans renouvelable, a donné lieu à un appel d'offres public international.
173. Les lois et règlements relatifs au transport aérien sont régis par la Convention de Chicago;  les principaux textes sont les suivants:  Loi sur l'aéronautique civile (Décret n° 146‑1957);  Loi Ciel ouvert (Décret n° 23‑2000);  Décision relative à la liberté tarifaire (Décision n° 26‑94);  Règlement relatif aux certificats d'exploitation (Décision n° 1518‑92);  Loi sur la protection en vol (Décret n° 319‑2002).  Les autorités ont indiqué qu'une nouvelle loi sur l'aéronautique civile était en cours d'analyse et de révision.
174. Une taxe de sortie de 25 dollars EU s'applique aux voyageurs internationaux qui utilisent les différents aéroports.  En outre, 2 dollars supplémentaires sont perçus pour l'enregistrement phytosanitaire.
175. Il incombe au Ministère des travaux publics, des transports et du logement de délivrer les certificats d'exploitation pour le transport aérien public et privé, les services auxiliaires et l'infrastructure, de veiller au respect des règles de la concurrence dans le domaine du transport aérien et de prévenir les pratiques monopolistiques.  À cette fin, le Ministère est chargé de l'application des tarifs des services aéroportuaires et aéronautiques, ainsi que des services de navigation aérienne, de contrôle du trafic aérien et de protection en vol.

176. Les investissements étrangers consacrés à l'établissement de lignes aériennes au Honduras ne sont pas limités pour ce qui est du trafic international.  Le Honduras a signé avec les États‑Unis un accord sur la liberté de l'espace aérien, qui n'a pas été ratifié.  Il existe en outre des accords bilatéraux avec, à nouveau, les États‑Unis et avec le Canada.  Cependant, les licences pour les espaces d'atterrissage sont accordées librement à tous les pays, sans obligation de réciprocité.  Par la Loi Ciel ouvert (Décret n° 23‑2000), le Honduras a mis en place une politique d'ouverture de l'espace aérien qui l'amène à accorder sans restriction à tous les pays, pour les services aériens commerciaux internationaux réguliers ou non, les troisième, quatrième et cinquième libertés de l'air.  À cet égard, l'octroi des certificats d'exploitation requis pour les activités de transport aérien n'est pas fondé sur le principe de la réciprocité.

177. La fixation des tarifs de transport aérien est libre.  La Décision n° 26‑94 confirme la libération tarifaire du transport aérien national et international, que ce soit pour les marchandises, le courrier ou les passagers.

178. La compagnie aérienne qui porte les couleurs du pays, Aero Honduras (plus connue sous son nom commercial Sol Air), a un capital majoritairement hondurien et est entrée en activité en juin 2002.  Les autres compagnies aériennes nationales sont notamment Aero Caribe de Honduras, Aerolíneas Sosa, Atlantic de Honduras, TACA de Honduras et Royal Antillas Air de Honduras.  Les compagnies aériennes étrangères travaillant au Honduras sont entre autres les suivantes:  TACA International, Iberia, American Airlines, Continental, Aviateca et Transportes Aéreos Guatemaltecos.

179. Le Honduras est membre de la Corporation des services de navigation aérienne d'Amérique centrale (COCESNA).

180. En ce qui concerne les engagements pris au titre de l'AGCS, le Honduras a consolidé les services de réparation et d'entretien liés à l'accès au marché et au traitement national pour les modes de consommation à l'étranger et de présence commerciale.
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